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Titre 1 :  Dispositions générales 

Article 1 :  Champ d'application territoriale du plan 

• Le présent règlement de PLU s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de Carcès. 

Article 2 :  Portée générale du règlement 

• Toute personne souhaitant entreprendre des travaux ou des aménagements doit respecter les dispositions du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU). 

• Le règlement délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles 
et forestières (N) et fixe les règles applicables aux espaces compris à l'intérieur de chacune de ces zones. 

• Le règlement permet de déterminer quelles sont les possibilités d’utilisation et d’occupation du sol ainsi que les 
conditions dans lesquelles ces possibilités peuvent s’exercer. 

• Pour connaître les contraintes affectant l’occupation ou l’utilisation du sol, il est donc nécessaire de consulter le 
règlement ainsi que les autres documents composant le PLU et notamment : les « documents graphiques » (plans) 
ainsi que le « rapport de présentation », le « PADD » et les « OPA » qui comportent toutes les explications et 
justifications utiles. 

Article 3 :  Structure du règlement 

• Le règlement comprend 6 titres : 

- Titre 1 : Dispositions générales 

- Titre 2 : Dispositions applicables aux zones urbaines (U) 

- Titre 3 : Dispositions applicables aux zones à urbaniser (AU) 

- Titre 4 : Dispositions applicables aux zones agricoles (A) 

- Titre 5 : Dispositions applicables aux zones naturelles et forestières (N) 

- Titre 6 : Les annexes 
 

• Les titres 2 à 5 comprennent chacun les 16 articles suivants : 

- Article.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

- Article.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

- Article.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au 
public 

- Article.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement 

- Article.5 : Superficie minimale des terrains constructibles (Disposition abrogée). 

- Article.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

- Article.7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

- Article.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

- Article.9 : Emprise au sol des constructions 

- Article.10 : Hauteur maximale des constructions 

- Article.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 

- Article.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

- Article.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et 
de loisirs, et de plantations 

- Article.14 : Coefficient d’occupation du sol (Disposition abrogée). 
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Article 4 :  Division du territoire en zones et documents graphiques 

• Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones à urbaniser (AU), en 
zones agricoles (A) et en zones naturelles et forestières (N). Ces zones peuvent être subdivisées en secteurs. 

• Chaque zone, chaque secteur, avec ou sans indices de risques, sont délimités et repérés par un indice portant le nom 
de la zone au plan de zonage. 

- Les documents graphiques du règlement peuvent également comporter diverses indications graphiques 
additionnelles (cf. ci-après). 

 Des Espaces Boisés Classés (EBC) à créer ou à conserver 

• Ces espaces, auxquels s’appliquent les dispositions du code de l’urbanisme, et notamment son article L130-1, et 
autres législations et réglementations en vigueur les concernant, sont désignés par le PLU comme espaces boisés à 
conserver ou à créer et sont repérés sur les documents graphiques par les symboles définis en légende. 

• Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés Classés et figurant 
comme tels aux documents graphiques, sauf exceptions listées par l’Arrêté Préfectoral du 12 novembre 2014 relatif 
au débroussaillement (cf. annexes au règlement). 

 Des plantations à réaliser 

• Les espaces indiqués comme plantations à réaliser qui sont reportés aux documents graphiques du règlement, doivent 
être plantés et il ne peut y être réalisé aucune construction à l’exception des clôtures ou des aménagements de jardin. 

 Des Emplacements Réservés (ER) 

• Les Emplacements Réservés sont repérés sur les plans conformément à la légende auxquels s’appliquent les 
dispositions du code de l’urbanisme et autres législations et réglementations en vigueur les concernant. La 
construction est interdite sur ces terrains, bâtis ou non. Les bénéficiaires de ces dispositions sont les collectivités 
publiques ou les titulaires de services publics pour l'aménagement de voirie, d'ouvrages publics, d'installations 
d'intérêt général ou d'espaces verts. (cf. document « Annexes Générales, Liste des emplacements réservés »). 

- Le droit de délaissement : le propriétaire d'un terrain situé en Emplacement Réservé ou grevé d'une servitude 
peut mettre en œuvre son droit de délaissement, dans les conditions et délais mentionnés aux articles L230-1 et 
suivants du code de l’urbanisme. 

 Des sites et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique 

• L’article L151-19 du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut : 

« identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le 
cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. 
Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L.421-4 pour 
les coupes et abattages d'arbres. ». 

 Prescriptions de nature à assurer la préservation du patrimoine identifié 

 Cf. annexe n°2 au règlement. 

 Un linéaire de diversité commerciale 

 Cf. article 2 de la zone Ua. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814552&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006143287&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
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Article 5 :  Combinaison du règlement du PLU avec les autres règles d’urbanisme et autres 
réglementations 

• Sont et demeurent applicables sur le territoire communal les dispositions du présent règlement qui se substituent 
aux règles générales d'aménagement et d'urbanisme du code de l’urbanisme. 

• Se superposent aux règles de PLU, les articles d’ordre public définis aux articles R111-1 et suivants du code de 
l’urbanisme ainsi que : des codes Civil, Rural, Forestier, de l’Environnement, de la Santé Publique, de la Construction 
et de l’Habitation, le Règlement Sanitaire Départemental, etc. 

Article 6 :  Servitudes d’Utilité Publiques (SUP) 

• Conformément à l’article L126.1 et R123-14 du code de l’urbanisme, les SUP sont identifiées aux Documents 
graphiques du règlement et listées au sein des Annexes Générales. 

Article 7 :  Conservation des eaux potables et minérales 

• A l’intérieur des périmètres de protection institués par arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), des 
prescriptions spécifiques à l’occupation du sol sont susceptibles d’être appliquées (cf. annexes générales). 

Article 8 :  Protection du patrimoine archéologique 

• Dans les zones d'intérêt historique, la présence à peu près certaine de vestiges archéologiques provoquera au 
moment des terrassements, des découvertes entraînant l'application de la loi validée du 27 septembre 1941 portant 
réglementation des fouilles archéologiques. Afin d'éviter des difficultés inhérentes à une intervention tardive du 
Service Régional d'Archéologie au moment où les chantiers de construction sont déjà en cours, il est recommandé 
aux maîtres d'ouvrages de soumettre leurs projets d'urbanisme dès que des esquisses de plans de construction sont 
arrêtées à l'adresse suivante : 

DRAC de Provence Alpes Côtes d'Azur, Service Régional de l’Archéologie, 

23 boulevard du Roi René – 13 617 AIX EN PROVENCE. 

• Cette procédure permet de réaliser, à titre préventif, une série de sondages déterminant l'ampleur et l'intérêt des 
vestiges archéologiques susceptibles d'être découverts et de prendre toute mesure permettant de concilier les 
impératifs de l'urbanisme moderne avec ceux de l'étude et de la conservation du patrimoine archéologique. 

Article 9 :  Secteurs soumis au Droit de Préemption Urbain (DPU) 

• Régit par les articles L211-1 et suivant du code de l’urbanisme, le droit de préemption urbain permet à une collectivité 
publique d'acquérir un bien immobilier en se substituant à l'acquéreur trouvé par le vendeur. 

- Ce droit intervient dans des zones prédéfinies par un acte administratif sur l’ensemble des zones U et AU (par 
délibération du conseil municipal). Il est mis en œuvre pour des opérations d'intérêt général. 

Article 10 :  Equipements d’intérêt collectif ou services publics et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt général 

• Les équipements d’intérêt collectif ou services publics, et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou d’intérêt général sont autorisés dans toutes les zones du PLU nonobstant toute disposition 
d’urbanisme contraire, et dans la mesure où ils bénéficient d’une intégration satisfaisante dans l’environnement.  

- Ces équipements sont autorisés en zone A et N dès lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une 
activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu’ils ne portent pas atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

• Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du Réseau Public de Transport d’Électricité sont 
autorisées dans les différentes zones du PLU. 

• Ces équipements d’intérêt collectif ou services publics, et ouvrages techniques d’intérêt général (pylônes, 
canalisations souterraines, postes électriques, bâtiments techniques, équipements ou mise en sécurité des clôtures 
de postes électrique), ainsi que les affouillements et les exhaussements qui y sont liés, ne sont pas soumis aux 
dispositions des articles 5 à 14 de chacune de ces zones. 
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Article 11 :  Débroussaillement 

• La réglementation sur le débroussaillement obligatoire prévu notamment par le code forestier (articles L131-10 et 
suivants), dont le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral, l’emporte sur les prescriptions qui vont 
suivre uniquement dans les secteurs où cette réglementation s’applique.  

- Voir l’arrêté préfectoral portant règlement permanent du débroussaillement obligatoire et maintien en état 
débroussaillé en (cf. annexes au présent règlement).  

Article 12 :  Défrichements 

« Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’Etat boisé d’un terrain et de 
mettre fin à sa destination forestière. Est également un défrichement toute opération volontaire entraînant 
indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d’une servitude 
d’utilité publique. La destruction accidentelle ou volontaire d’un boisement ne fait pas disparaître la 
destination forestière du terrain, qui reste soumis aux dispositions du présent titre. » 

• Ils sont soumis à autorisation. Dans les espaces boisés classés, les défrichements sont interdits. 

• Le défrichement indirect : 

- ce sont les faits assimilés au défrichement notamment : 

✓ la coupe à blanc étoc (au ras de la souche) 

✓ exploitation abusive suivie de pacage et de la destruction du bois. 

• Procédure : 

- La demande doit être adressée à la Préfecture (cf. art. R311-1 du code forestier, pour les documents nécessaires). 

- Il y a nécessité d’une étude d’impact pour les défrichements d’une superficie supérieure ou égale à 25 hectares 
d’un seul tenant. 

- La notice d’impact de défrichement est nécessaire pour les opérations strictement inférieures à 25 hectares d’un 
seul tenant. 

Article 13 :  Autorisations d’urbanisme 

• Les articles R421-1 et suivants du code de l’urbanisme précisent la liste des travaux soumis à Déclaration Préalable 
(DP), à Permis de Construire (PC), a Permis d’Aménager (PA), ou encore dispensés de toute formalité.  

- L’édification de clôtures est subordonnée à déclaration préalable conformément à la délibération du conseil 
municipal.  

- Toutes les piscines en dur doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en mairie afin de vérifier le respect des 
règles d’implantation des constructions. 

- Les abris de jardin de plus de 5 m² doivent faire l’objet d’une déclaration préalable. 

- Les ravalements de façades peuvent être soumis à déclaration préalable. 

- Les démolitions peuvent être soumises à permis de démolir. 

- Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés Classés et figurant 
comme tels aux documents graphiques, à l’exception de ceux listés par l’Arrêté Préfectoral du 12 novembre 2014 
relatif au débroussaillement (cf. annexes du règlement). 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés conformément au Code 
Forestier. 

- Sont soumis à permis de construire (PC) les travaux suivants, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires (article R421-14) : 

✓ En zones A et N : Les travaux ayant pour effet la création d'une surface de plancher ou d'une emprise au sol 
supérieure à 20m². En deçà (entre 5 m² et 20 m²) les travaux sont soumis à Déclaration Préalable. 

✓ En zones U et 1AU : Les travaux ayant pour effet la création d'une surface de plancher ou d'une emprise au sol 
supérieure à 40 m². En deçà (entre 5 m² 40 m²) les travaux sont soumis à Déclaration Préalable. 

✓ Les travaux ayant pour effet de modifier les structures porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque ces travaux 
s'accompagnent d'un changement de destination. Les locaux accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la 
même destination que le local principal. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000025162369&idSectionTA=LEGISCTA000006188285&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
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✓ Les travaux nécessaires à la réalisation d'une opération de restauration immobilière (travaux de remise en état, 
d'amélioration de l'habitat, comprenant l'aménagement, y compris par démolition, d'accès aux services de 
secours ou d'évacuation des personnes au regard du risque incendie, de modernisation ou de démolition ayant 
pour objet ou pour effet la transformation des conditions d'habitabilité d'un immeuble ou d'un ensemble 
d'immeubles. Elles sont engagées à l'initiative soit des collectivités publiques, soit d'un ou plusieurs 
propriétaires, groupés ou non en association syndicale). 

✓ Hors bâtiments agricoles, le recours à un architecte est obligatoire pour toutes constructions dont la surface 
de plancher est supérieure à 150 m², en application de l’article L431-2, L431-3 et R431-1 à R431-3 du code de 
l’urbanisme. 

• Conformément à l’article R421-5 du code de l’urbanisme, sont dispensées de toute formalité, en raison de la faible 
durée de leur maintien en place ou de leur caractère temporaire compte tenu de l'usage auquel elles sont destinées, 
les constructions implantées pour une durée n'excédant pas trois mois.  

Article 14 :  Motifs de prescriptions spéciales 

• Application de l’article R111-2 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations. » 

Article 15 :  Adaptations mineures 

• Le règlement du PLU s’applique à toute personne publique ou privée sans dérogation. Seules les adaptations mineures 
peuvent être octroyées dans la limite définie au code de l’urbanisme. Par "adaptation mineure", il faut entendre des 
assouplissements qui peuvent être apportés à certaines règles d'urbanisme sans aboutir à une modification des 
dispositions de protection ou à un changement du type d'urbanisation. Ces adaptations excluent tout écart important 
entre la règle et l'autorisation accordée. Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit 3 conditions. 

- Elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des 3 motifs suivants :  

✓ par la nature du sol,  

✓ la configuration des parcelles  

✓ ou le caractère des constructions avoisinantes (article L152-3, al 1 du code de l’urbanisme). 

- Elle doit être limitée. 

- Elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 

• Les adaptations mineures sont accordées par décision du Maire ou de l'autorité compétente. Lorsqu'un immeuble 
bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, le permis de construire ne 
peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites 
règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

• En application de l’article L152-4 du code de l’urbanisme, la commune peut, par décision motivée, accorder des 
dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre : 

- La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis 
moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des 
personnes sont contraires à ces règles ; 

-  La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments historiques, 
lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires à ces règles ; 

-  Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 

Article 16 :  Constructions existantes 

• Pour toutes les zones, lorsqu’il est mentionné qu’une réglementation s’applique aux constructions « existantes à la 
date d’approbation du PLU », il s’agit de leur existence légale. 
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Article 17 :  Constructions détruites par catastrophe naturelle ou par sinistre 

• Application de l’article L123-5 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des 
dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre la reconstruction de 
bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, 
lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes 
sont contraires à ces règles. » 

Article 18 :  Reconstruction à l’identique 

• Application de l’article L111-15 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme 
ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été 
régulièrement édifié. » 

Article 19 :  Règlements des lotissements 

• En application de l’article L442-9 du code de l’urbanisme : 

« Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier 
des charges s'il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été 
approuvé, deviennent caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir 
si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu. 

De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de s'appliquer 
immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové. 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports 
entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la création de jardins 
mentionnés à l'article L111-5-4. 

Toute disposition non réglementaire ayant pour objet ou pour effet d'interdire ou de restreindre le droit de 
construire ou encore d'affecter l'usage ou la destination de l'immeuble, contenue dans un cahier des charges 
non approuvé d'un lotissement, cesse de produire ses effets dans le délai de cinq ans à compter de la 
promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 précitée si ce cahier des charges n'a pas fait l'objet, 
avant l'expiration de ce délai, d'une publication au bureau des hypothèques ou au livre foncier. 

La publication au bureau des hypothèques ou au livre foncier est décidée par les colotis conformément à la 
majorité définie à l'article L442-10 ; les modalités de la publication font l'objet d'un décret. 

La publication du cahier des charges ne fait pas obstacle à l'application du même article L442-10. » 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006814688&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=168246594&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D338C9CE425194C431EA86E0ED6B4EB1.tpdila14v_1?idArticle=LEGIARTI000028810907&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D338C9CE425194C431EA86E0ED6B4EB1.tpdila14v_1?idArticle=LEGIARTI000028810907&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Article 20 :  Hauteur des constructions 

 Condition de mesure 

• La côte de hauteur de tout immeuble en tout point de la façade est mesurée entre le terrain naturel ou excavé et 
l’égout du toit (ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclues).  

- Le plancher travaux finis fini doit figurer sur les coupes de façade afin de permettre la délivrance de la conformité. 
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 Conditions de mesure pour les annexes par rapport à la limite séparative 

 

 
 

Article 21 :  Définitions - lexique 

• Le lexique national de l’urbanisme est porté aux annexes au règlement. Il est largement abondé par des définitions 
complémentaires auxquelles il convient de se reporter, notamment lorsque le règlement le précise, en effectuant un 
renvoi dans le corps de l’article correspondant. 
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Titre 2 :  Dispositions applicables aux zones urbaines 
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Zone Ua 

Le village et ses espaces résiduels 

Caractère de la zone 

La zone Ua couvre le village et ses espaces résiduels articulée autour du boulevard Georges Clémenceau et de la rue 
maréchal Foch. C’est une zone urbaine homogène et dense destinée principalement à accueillir l’habitat, les équipements 
et services liés à la vocation résidentielle. 
Elle se définit par une trame urbaine en ordre continu et alignée sur les voies et emprises existantes. 
Il convient de renforcer son caractère central. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Ua.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Ua.2, sont interdits : 

- les parcs d’attraction permanents ; 

- les dépôts de véhicules ; 

- les garages collectifs de caravanes ; 

- les terrains de camping ; 

- le stationnement de caravanes isolées ; 

- les parcs résidentiels de loisirs ; 

- les constructions légères (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à l’exception de celles nécessaires pendant 
la durée d’un chantier, sous réserve d’une autorisation écrite pour une durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières ; 

- les locaux et constructions à usage industriel ; 

- les entrepôts commerciaux. 

Article Ua.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article UA. 1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
à la vie et à la commodité des habitants et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages 
graves et irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone et dans la limite de 1,80 m pour les travaux d’adaptation du sol aux constructions. Cette limite ne 
s’applique pas aux parcs de stationnement enterrés. 

- Dans le linéaire de diversité commerciale identifié au plan de zonage, les locaux à destination d’artisanat, de 
commerce de détail, de restauration, d’hébergement hôtelier et touristique, d’activités de service où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle, de bureaux, ne peuvent changer de destination : leur destination économique sera 
conservée. 

✓ Il est précisé que cette identification ne concerne que les rez-de-chaussée. 

✓ Les garages peuvent changer de destination, si celle-ci est à vocation professionnelle d’artisanat, de commerce, 
ou de services. 

 En dehors de ces cas, la modification de l'aspect extérieur des garages et remises à usage de garage n’est 
pas autorisée. 

- Pour tout projet d’au moins 12 logements, est obligatoire la réalisation de logements sociaux (au sens de l’article 
L302-5 du code de la construction et de l’habitation) devant représenter au moins 25% de la surface de plancher 
totale ; 

✓ sont visés les logements locatifs de type PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration), PLUS (Prêt Locatif à Usage 
Social), PLS (Prêt Locatif Social), PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) ; et les logements en accession à la propriété 
de type PSLA (Prêt Social Location-Accession), BRS (Bail Réel Solidaire). 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Ua.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Ua.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le réseau 
public collectif de distribution de caractéristiques suffisantes. 
Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 
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 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Electricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent être enterrés. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Ua.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Ua.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à 
l’alignement des voies ou des emprises publiques existantes ou à créer. 

• Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les voies et emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

Article Ua.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Les constructions doivent s’implanter soit en ordre continu d’une limite séparative à l’autre, soit en ordre discontinu 
avec obligation de jouxter l’une des limites séparatives. 

• Les annexes peuvent s’implanter à 1 mètre minimum des limites séparatives. 

- Sauf pour les piscines qui doivent s’implanter à 3 mètres minimum des limites séparatives. 

• La reconstruction sur emprise préexistante est autorisée. 

• Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 

• Quelle que soit la parcelle, la distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges 
des cours d’eau. 

Article Ua.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions distinctes doivent être accolées ou doivent être édifiées de telle manière que la distance de tout 
point d’un bâtiment à tout point d’un autre bâtiment soit inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article Ua.9 :  Emprise au sol 

• Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette surface 
est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article Ua.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions doit respecter la hauteur des constructions immédiatement voisines à un niveau près 
sans dépasser 12 mètres. 

- La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante 
est autorisée. 
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Article Ua.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 Volumétrie 

• Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et de silhouette. Pour respecter la volumétrie 
traditionnelle, les constructions devront afficher un rythme vertical affirmé. 

 Façade 

• Les façades seront en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

• Est autorisée la surépaisseur de la façade de 20 cm maximum issue de la mise en œuvre d’une isolation en saillie à 
partir du 1er étage avec mise en place d’une corniche, côté rue. 

- Côté jardin, aucune obligation de dimension. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• Les couvertures seront en tuiles “canal” dont le ton doit s’harmoniser avec la couleur des tuiles vieillies. 

• Lors de la réfection d’un toit sans modification du bâtiment, une couverture identique à celle existante est autorisée.  

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les pignons seront disposés de préférence perpendiculairement aux courbes de niveaux et aux voies publiques 
principales. 

 Séchoirs / sèches Figues 

• Sont autorisés les « séchoirs / sèches 
Figues » en tant qu’éléments saillant sur 
la toiture, avec rampant en amont et en 
aval, sans détoiturer, à l’abri de la pluie, 
et en retrait par rapport au nu de la 
façade (cf. schéma ci-contre). 

  

Coupe façade Coupe en travers 
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 Tropéziennes / Souleillados 

• Sont autorisés les « tropéziennes / 
souleillados » pour favoriser 
l’ensoleillement, notamment dans les 
bâtiments anciens et pour inciter à la 
réhabilitation. Ces souleillados sont 
autorisés s’ils sont inclus dans une pente 
de toit tuilé, avec rampant en amont et 
en aval, sans supprimer le faîtage. La 
surface ouverte dans la toiture devra être 
en retrait d’au moins 1 mètre par rapport 
au nu de la façade et 1 mètre par rapport 
au faîtage. La surface ouverte dans la 
toiture ne concernera pas plus de 20% de 
la surface du versant de toiture 
concerné. Les Souleillados doivent être à 
minimum 1 m des limites séparatives. Les 
éléments de superstructure y sont 
interdits. (cf. schéma ci-contre). 

 

 Ouvertures 

• Afin de favoriser la mitoyenneté, les ouvertures (telles que portes 
et fenêtres) ne doivent pas empêcher l’adossement ou 
l’accolement des constructions (cf. schéma). 

• La forme des linteaux des portes et fenêtres doit respecter le style 
ancien.  

• Les portes et encadrements de portes recensés dans le rapport de 
présentation devront être préservés. 

• Les ouvertures ne peuvent être obturées que par des volets 
persiennés ou pleins, sans écharpe. 

• Les portes de garage sont pleines. Les ouvertures de vantaux des 
portes ou volets battants sur la rue en rez-de-chaussée sont 
autorisées à condition de ne pas entraver la sécurité publique. 

• Les grilles de défense à barreaux droits en harmonie avec les couleurs traditionnelles sont autorisées. 

• Les balcons et coursives sur le 1er niveau sont interdit lorsqu’ils donnent sur la rue mais ils sont autorisés quand ils 
sont orientés vers le fond de parcelle. 

• Pour les balcons, coursives, terrasses comportant un muret, sa hauteur maximale est de 2 m. 

• Exception faite des locaux à destination de commerce, de bureaux, ou d’artisanat en rez-de-chaussée, la hauteur des 
ouvertures doit être plus importante que leur largeur. Elle doit également se rapprocher des proportions des 
ouvertures anciennes. 

 Panneaux photovoltaïques 

• Les tuiles solaires et les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture et à condition de présenter la même 
teinte que celle des tuiles avoisinantes. 

- Pour rappel, en application de l’article R111-27 du code de l’urbanisme : « Le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. » 
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 Appareils de climatisation et d’extraction d’air 

• L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous réserve de les intégrer 
en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles. 

• Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie : les blocs extérieurs doivent 
être encastrés dans le mur et dissimulés derrière des dispositifs architecturaux (en imposte ou en allège) afin d’être 
invisibles depuis les espaces publics. 

- Exemples de dissimulation des appareils de climatisation visibles depuis l’espace public 

-    

• Dans les copropriétés verticales (immeubles), leur implantation dans les combles est recommandée. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ;  

✓ d’un grillage ;  

✓ d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 
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Article Ua.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). La superficie à prendre en compte 
pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut ; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• habitation : 1 place par logement ; 

- il doit être réservé 1 place aux visiteurs à partir de 3 logements. 

• bureaux, services, commerces, artisanat : une place pour 25 m² de surface de plancher ; 

• hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant ; 

• établissements recevant du public autres que ceux évoqués ci-dessus: une place de stationnement pour 4 personnes. 

• Pour les extensions des bâtiments existants ou le changement d’affectation, le nombre de places à créer est calculé à 
partir du nombre de logements créés conformément aux besoins minimum à prendre en compte. 

• Ces dispositions ne s’appliquent pas aux logements sociaux. 

Article Ua.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les aires de stationnement et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places. 

• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 
locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) devront être le moins possible imperméabilisés. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Ua.14 :  coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone 1Ua 

Partie médiévale du village 

Caractère de la zone 

La zone 1Ua correspondant à la partie médiévale du village d’une grande qualité patrimoniale qu’il s’agit de préserver et 
de mettre en valeur. 
Les aménagements et les installations autorisés dans cette zone devront respecter le caractère architectural et la forme 
urbaine patrimoniale. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article 1Ua.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article 1Ua.2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents ; 

- les dépôts de véhicules ; 

- les garages collectifs de caravanes ; 

- les terrains de camping ; 

- le stationnement de caravanes isolées ; 

- les parcs résidentiels de loisirs ; 

- les constructions légères (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à l’exception de celles nécessaires pendant 
la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières ; 

- les locaux et constructions à usage industriel ; 

- les entrepôts commerciaux. 

Article 1Ua.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article 1UA.1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les constructions nouvelles sont autorisées uniquement si elles s’inscrivent dans le cadre d’un îlot complet. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
à la vie et à la commodité des habitants et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages 
graves et irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone et dans la limite de 1,80 m pour les travaux d’adaptation du sol aux constructions. Cette limite ne 
s’applique pas aux parcs de stationnement enterrés. 

- La modification de l'aspect extérieur des garages et remises à usage de garage n’est pas autorisée. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article 1Ua.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public  

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Cependant la forme urbaine de la cité médiévale et le tracé originel des voies devront être protéger. Les 
aménagements devront s’adapter à la configuration du lieu. 

Article 1Ua.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution de caractéristiques suffisantes. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 
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 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent être enterrés. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article 1Ua.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article 1Ua.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à 
l’alignement des voies et emprises publiques ou dans le prolongement du nu des façades existantes. 

• Toutefois, dans le cas d’une reconstruction d’un immeuble, est considéré comme alignement obligatoire, le nu du 
mur des bâtiments existants quelle que soit leur position par rapport aux voies et emprises publiques. 

Article 1Ua.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Les constructions doivent s’implanter d’une limite latérale à l’autre. 

- Sauf pour les piscines qui doivent s’implanter à 3 mètres minimum des limites séparatives. 

• Dans le cas d’une reconstruction d’un immeuble, est considérée comme obligatoire, l’implantation des bâtiments 
existants quelle que soit leur position par rapport aux limites séparatives. 

Article 1Ua.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions distinctes doivent être accolées. 

• Toutefois, dans le cas d’une reconstruction d’un immeuble, est considérée comme obligatoire, l’implantation des 
bâtiments existants quelle que soit leur position les uns par rapport aux autres. 

Article 1Ua.9 :  Emprise au sol 

• L’aménagement des constructions existantes doit se faire dans le respect des anciennes emprises. 

• Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette surface 
est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article 1Ua.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions doit respecter la hauteur des constructions immédiatement voisines à un niveau près 
sans dépasser 12 mètres. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante 
est autorisée. 
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Article 1Ua.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 Volumétrie 

• Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et de silhouette. Pour respecter la volumétrie 
traditionnelle, les constructions devront afficher un rythme vertical affirmé. 

 Façade 

• Les façades doivent être réalisées comme indiquées dans la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

• Est autorisée la surépaisseur de la façade de 20 cm maximum issue de la mise en œuvre d’une isolation en saillie à 
partir du 1er étage avec mise en place d’une corniche, côté rue. 

- Côté jardin, aucune obligation de dimension. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• Les couvertures seront en tuiles “canal” dont le ton doit s’harmoniser avec la couleur des tuiles vieillies. 

• Lors de la réfection d’un toit sans modification du bâtiment, une couverture identique à celle existante est autorisée.  

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les couvertures terrasses sont interdites. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Sont interdits : les toitures de type tropézien. 

 Ouvertures 

• Afin de favoriser la mitoyenneté, les ouvertures (telles que portes et 
fenêtres) ne doivent pas empêcher l’adossement ou l’accolement des 
constructions (cf. schéma). 

• La proportion de vide sur le plein doit toujours être inférieure à 30%.  

• La forme des linteaux des portes et fenêtres doit respecter le style 
ancien.  

• Les portes et encadrements de portes recensés dans le rapport de 
présentation devront être préservés. 

• Les ouvertures ne peuvent être obturées que par des volets persiennés ou pleins, sans écharpe. 

• Les portes de garage sont pleines. Les ouvertures de vantaux des portes ou volets battants sur la rue en rez-de-
chaussée sont autorisées à condition de ne pas entraver la sécurité publique. 

• Les grilles de défense à barreaux droits en harmonie avec les couleurs traditionnelles sont autorisées. 

• Les balcons et coursives sur le 1er niveau sont interdit lorsqu’ils donnent sur la rue mais ils sont autorisés quand ils 
sont orientés vers le fond de parcelle. 

• Pour les balcons, coursives, terrasses comportant un muret, sa hauteur maximale est de 2 m. 

• Exception faite des locaux à destination de commerce, de bureaux, ou d’artisanat en rez-de-chaussée, la hauteur des 
ouvertures doit être plus importante que leur largeur. Elle doit également se rapprocher des proportions des 
ouvertures anciennes. 
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 Panneaux photovoltaïques 

• Seules les tuiles solaires sont autorisés en toiture et à condition de présenter la même teinte que celle des tuiles 
avoisinantes. 

 Appareils de climatisation et d’extraction d’air 

• L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous réserve de les intégrer 
en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles. 

• Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie : les blocs extérieurs doivent 
être encastrés dans le mur et dissimulés derrière des dispositifs architecturaux (en imposte ou en allège) afin d’être 
invisibles depuis les espaces publics. 

- Exemples de dissimulation des appareils de climatisation visibles depuis l’espace public 

   

• Dans les copropriétés verticales (immeubles), leur implantation dans les combles est recommandée. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 
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Article 1Ua.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Cet article n’est pas règlementé. 

Article 1Ua.13 :  Article 1Ua.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces 
libres, aires de jeux, de loisirs, espaces verts, plantations  

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les surfaces libres de toutes constructions ou aires de stationnement doivent être plantées et entretenues. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol Article 

Article 1Ua.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Ub 

Extensions urbaines immédiates du village 

Caractère de zone 

Zones correspondant aux extensions urbaines du village qui s’étendent de part et d’autre des routes principales traversant  
le village. Elles se caractérisent par une trame urbaine moyennement dense et composée essentiellement d’habitat 
permanent. 
L’enjeu est d’accueillir de l’habitat ainsi que les activités, équipements et fonctions qui sont compatibles avec la vocation  
résidentielle de la zone tout en respectant la composition urbaine et architecturale du village. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Ub.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Ub.2, sont interdits : 

- les parcs d’attraction permanents ; 

- les dépôts de véhicules ; 

- les garages collectifs de caravanes ; 

- les terrains de camping ; 

- le stationnement de caravanes isolées ; 

- les parcs résidentiels de loisirs ; 

- les constructions légères (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à l’exception de celles nécessaires pendant 
la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières ; 

- les locaux et constructions à usage industriel ; 

- les entrepôts commerciaux ; 

- les commerces ; 

- l’artisanat. 

Article Ub.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Ub.1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
à la vie et à la commodité des habitants et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages 
graves et irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 

- Pour tout projet d’au moins 12 logements collectifs, est obligatoire la réalisation de logements sociaux (au sens 
de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation) devant représenter au moins 25% de la surface 
de plancher totale ; 

✓ sont visés les logements locatifs de type PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration), PLUS (Prêt Locatif à Usage 
Social), PLS (Prêt Locatif Social), PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) ; et les logements en accession à la propriété 
de type PSLA (Prêt Social Location-Accession), BRS (Bail Réel Solidaire). 

Dans le secteur Ubc : 
- Les commerces. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Ub.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Tout nouvel accès direct sur la RD 13 et RD 562 fera l’objet d’une autorisation auprès des services du Conseil Général. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Ub.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire. À défaut, le raccordement à un système 
individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncés dans 
les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées eaux 
pluviales. 

• La vidange des piscines est interdite dans le réseau d’assainissement des eaux usées. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 
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• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Les extensions des constructions existantes inférieures ou égales à 20 m² de surface de plancher sont dispensées 
de cette compensation. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent être enterrés. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Ub.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Ub.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions devront s’implanter à une 
distance : 

- de l’alignement des voies ou des emprises publiques existantes ou à créer au moins égale à 5 mètres ; 

- de 15 mètres par rapport à l’axe des RD13 et RD562 ; 

- cette distance est portée à 5 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Ub.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 3 mètres.  

- Cette distance est portée à 5 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

- Toutefois, les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives seulement pour édifier des bâtiments 
jointifs. 

- Les annexes peuvent s’implanter à 1 mètre minimum des limites séparatives. 

✓ Sauf pour les piscines qui doivent s’implanter à 3 mètres minimum des limites séparatives. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

  



Page 28 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

Article Ub.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions à destination d’habitation sur une même propriété doivent être implantées, les unes par rapport 
aux autres, à une distance qui ne peut être inférieure ou égale à 3 mètres. 

- Dans le cadre d’un Permis d’Aménager, cette distance est portée à 6 mètres. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux piscines ni aux annexes. 

Article Ub.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 25% de la superficie totale des terrains. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bassins de piscine non couverte. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

- Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette 
surface est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article Ub.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

• La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.). 

Article Ub.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisations non intégrés dans les parois et sans grilles de masquage, ou les blocs de 
climatisation non dissimulés derrière des caches climatiseur. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

• Les souches de cheminées devront être simples et conçues dans les mêmes matériaux que les façades. 
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 Ouvertures 

• Afin de favoriser la mitoyenneté, les ouvertures (telles que portes 
et fenêtres) ne doivent pas empêcher l’adossement ou 
l’accolement des constructions (cf. schéma). 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont 
interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons et 
terrasses. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

- Cette place de stationnement entre en compte dans le nombre de places requises à l’article 12. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 
2 m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 
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 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires devront bénéficier d’une bonne intégration à la toiture qui les accueille. 

• Les containers de déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales ne doivent pas être visibles depuis 
l’espace public. 

Article Ub.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut ; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimums à prendre en compte sont 

• habitation : 2 places par logement ; 

- il doit être réservé 1 place aux visiteurs à partir de 3 logements. 

• bureaux, services, commerces : une place pour 25 m² de surface de plancher ; 

• hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant ; 

• établissements recevant du public autre que ceux évoqués ci-dessus : une place de stationnement pour 4 personnes. 

• Ces dispositions ne s’appliquent pas aux logements sociaux. 

Article Ub.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les aires de stationnement et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 45% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 
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- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 
• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 

locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) ne doivent pas être imperméabilisés. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol Article 

Article Ub.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
 

25% 45% 30%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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Zone Uc 

Extensions urbaines à vocation principale d’habitat peu dense 

Caractère de zone 

Elles correspondent à des pôles urbains de seconde couronne inscrits dans un tissu urbain pavillonnaire. Elles ont une 
vocation principale d’habitat et d’accueil des équipements liés à sa vocation résidentielle. 
L’enjeu est d’organiser et de conforter des secteurs d’habitat peu dense. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Uc.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Uc.2, sont interdits : 

- les parcs d’attraction permanents ; 

- les dépôts de véhicules ; 

- les garages collectifs de caravanes ; 

- les terrains de camping ; 

- les parcs résidentiels de loisirs ; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières ; 

- les locaux et constructions à usage industriel ; 

- les entrepôts commerciaux ; 

- les commerces ; 

- l’artisanat. 

Article Uc.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Uc.1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
à la vie et à la commodité des habitants et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages 
graves et irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Uc.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Uc.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire dès l’achèvement de celui-ci. À défaut, 
le raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncés dans 
les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• La vidange des piscines est interdite dans le réseau d’assainissement des eaux usées. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 
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 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Les extensions des constructions existantes inférieures ou égales à 20 m² de surface de plancher sont dispensées 
de cette compensation. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent privilégier l’enfouissement. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Uc.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Uc.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions devront s’implanter à une 
distance de l’alignement des voies ou des emprises publiques existantes ou à créer au moins égale à 5 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article Uc.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres ; 

- cette distance est réduite à 1 mètre pour les annexes; 

✓ sauf pour les piscines qui doivent s’implanter à 3 mètres minimum ; 

- cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Uc.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions à destination d’habitation sur une même propriété doivent être implantées, les unes par rapport 
aux autres, à une distance qui ne peut être inférieure ou égale à 3 mètres. 

- Dans le cadre d’un Permis d’Aménager, cette distance est portée à 6 mètres. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux piscines ni aux annexes. 

Article Uc.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 20% de la superficie totale des terrains. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bassins de piscine non couverte. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

- Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette 
surface est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article Uc.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

• La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.). 

Article Uc.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisations non intégrés dans les parois et sans grilles de masquage, ou les blocs de 
climatisation non dissimulés derrière des caches climatiseur. 
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 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront végétalisées ou en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions 
environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

• Les souches de cheminées devront être simples et conçues dans les mêmes matériaux que les façades. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. Cette place de 
stationnement entre en compte dans le nombre de places requises à l’article 12. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 
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 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Energies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires devront bénéficier d’une bonne intégration à la toiture qui les accueille. 

• Les containers de déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales ne doivent pas être visibles depuis 
l’espace public. 

Article Uc.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut ; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimums à prendre en compte sont 

• habitation : 2 places par logement ; 

- il doit être réservé 1 place aux visiteurs à partir de 3 logements. 

• bureaux, services : une place pour 25 m² de surface de plancher ; 

• hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant ; 

• établissements recevant du public autre que ceux évoqués ci-dessus : une place de stationnement pour 4 personnes. 

• Il n’est pas exigé de places de stationnement pour les extensions des bâtiments existants, les changements 
d’affectation au sens du Code de la Construction et de l’Habitation. 

• Ces dispositions ne s’appliquent pas aux logements sociaux. 
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Article Uc.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les aires de stationnement et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 50% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 
• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 

locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) ne doivent pas être imperméabilisés. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Uc.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 

20% 50% 30%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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Zone Ue 

Zone d’activités économiques et de services 

Caractère de la zone 

Zone à vocation d’accueil et de gestion des activités artisanales existantes et non-polluantes des Praderies et des services 
publics de la station d’épuration. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Ue.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Ue.2, sont interdits : 

- les terrains de caravane ; 

- les terrains de camping ; 

- les parcs résidentiels de loisirs ; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières ; 

- les constructions à destination d’habitation autres que celles mentionnées à l’article Ue.2 ; 

Article Ue.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières : 

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Ue.1 si elle est compatible 
avec le caractère artisanal de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement; 

- les constructions à destination de « commerce et activité de service», à l’exception des sous-destination 
« hébergement hôtelier et touristique », « cinéma »,  

- les constructions à destination des « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire », à l’exception des sous-
destination « entrepôt », « centre de congrès et d’exposition »,  

- Les logements : 

✓ s’ils correspondent aux logements de fonction des établissements installés dans la zone ; 

✓ s’ils représentent moins de 150 m² de surface de plancher par établissement ; 

✓ s’ils sont intégrés ou associés au bâtiment principal. 

- Les logements de fonction existants à la date d’approbation de la modification n°2 du PLU peuvent faire l’objet 
d’un changement de destination, uniquement vers les destinations de « commerce et activité de service » , 
« équipements d’intérêt collectif et services publics », « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire ». 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement si elles sont compatibles avec le caractère de la 
zone et entraînent pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, 
aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et irréparables aux personnes et aux 
biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol exclusivement s’ils sont liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Ue.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Tout nouvel accès direct sur la RD13 et RD 562 fera l’objet d’une autorisation auprès des services du Conseil Général. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Ue.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à destination d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur 
le réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire dès l’achèvement de celui-ci. À défaut, 
le raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 
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 Eaux pluviales 

• Les constructions et les clôtures ne devront pas constituer des obstacles au libre écoulement des eaux. 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

• Les surfaces de stationnement et d’évolution des véhicules et des engins, de stockage de matériaux doivent être 
étanches et dotées d’un dispositif de dégraissage-déshuilage et de lavage des eaux de ruissellement avant rejet dans 
le réseau pluvial. 

• Seules les aires de stationnement pour employés et visiteurs pourront être végétalisées avec des plaques evergreen 
ou bénéficier d’un traitement au sol afin de faciliter la perméabilité des sols. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

Article Ue.5 :  Superficie minimale des terrains Non applicable. 

• Non applicable. 

Article Ue.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance: 

- au moins égale à 15 mètres de l’axe de la RD 562 ; 

- au moins égale à 5 mètres de l’axe des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer. 

✓ Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Ue.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article Ue.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions principales doivent être accolés, ou doivent être implantées, les unes par rapport aux autres, à une 
distance qui ne peut être inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article Ue.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 60% de la surface des terrains. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

Article Ue.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 9 mètres. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article Ue.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 Matériaux 

• L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (bétons, carreaux de plâtres, briques, parpaings) est interdit. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités avec les mêmes matériaux que le bâtiment principal. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Les couvertures seront de même couleur que les constructions environnantes ou en plaque sous tuile flammée. 

• Les toits végétaux doivent être plantés d’une végétation extensive. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante.  

 Plantations 

• Les réservoirs et dépôts laissés à l’air libre doivent être entourés de haies vives qui les masquent totalement 

• Une bande paysagère de 3 mètres de largeur doit être plantée en bordure de la RD 562 hors passage des accès. 

 Enseignes 

• Les enseignes lumineuses au-dessus du faîtage ou de l’acrotère sont interdites. 

• Les enseignes de toute nature apposées en façade ne peuvent avoir une surface de plus de 4 m². 

• Les enseignes à drapeaux ne peuvent avoir une largeur supérieure ou égale à 60 cm. 
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 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Des gabions peuvent être installés sauf en bordure de Route Départementale. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires sont autorisés. 

- Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction 
ou masqués. 

Article Ue.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. Dans le cas d’une 
impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre nécessaire 
d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• artisanat, bureaux et services : une place pour 40 m² de surface de plancher ; 

• commerces de plus de 50 m² de surface de vente : une place pour 25 m² de surface de plancher. 
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Article Ue.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les aires de stationnement et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige par place; 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées lorsque leur état le nécessite par des plantations 
équivalentes et de taille semblable; 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) ne doivent pas être imperméabilisés. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• 20% au moins de la superficie d’un terrain doit être traité en espace vert et planté d’un arbre de haute tige pour 100 
m². 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 
• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 

du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol Article 

Article Ue.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
  

60% 20% 20%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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Zone Ulcg 

Zone d’accueil du pôle de quartier des Bauquières 

Caractère de la zone 

Il s’agit d’une zone destinée à l’accueil d’un pôle de quartier au lieu-dit des Bauquières. 
Elle est destinée à recevoir des équipements publics et d’intérêt collectif (collège et ses équipements) et des logements 
mixtes (accession, libre et social). 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Ulcg.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Ulcg.2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués ,etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières; 

- les entrepôts commerciaux. 

- les locaux industriels et artisanaux; 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 

Article Ulcg.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières : 

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Ulcg.1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement si elles sont compatibles avec le caractère de la 
zone et entraînent pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, 
aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et irréparables aux personnes et aux 
biens; 

- Les affouillements et exhaussements du sol exclusivement s’ils sont liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 

Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Ulcg.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Il s’agira d’organiser les entrées/sorties de l’ensemble urbain. 

• Le plan de voirie va au-delà de la zone. Il doit être compatible et mis en place en fonction des emplacements réservés 
sur les planches graphiques du Plan Local d’Urbanisme; 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit; 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 
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 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-
tour. 

Article Ulcg.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent privilégier l’enfouissement. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 
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Article Ulcg.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Ulcg.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• La distance doit être au moins égale à 5 mètres des voies ou des emprises publiques existantes ou à créer. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Ulcg.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 3 mètres. 

• La construction sur les limites séparatives est autorisée pour édifier des bâtiments jointifs ou mitoyens. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Ulcg.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions principales doivent être accolés, ou doivent être implantées, les unes par rapport aux autres, à une 
distance qui ne peut être inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article Ulcg.9 :  Emprise au sol 

• Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette surface 
est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article Ulcg.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• Pour les équipements publics et d’intérêt collectif, les hauteurs pourront atteindre 15 mètres. 

• Pour les logements, les hauteurs ne devront pas excéder 7 mètres par rapport au terrain naturel et 10 mètres par 
rapport au terrain excavé. 

• Les hauteurs des bâtiments devront tenir compte de l’ensoleillement de chaque parcelle en particulier sur l’Hubac du 
chemin d’Entrecasteaux. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article Ulcg.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• L’épannelage des constructions devra veiller à rompre tout effet de barre verticale. 

• Le traitement des abords des constructions devra se prolonger du pied des bâtiments à la limite de l’espace public ou 
de la chaussée dans le cas des bâtiments publics. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

• L’objectif est de prendre en compte de la pente en adoptant une architecture spécifique : construction en cascade 
ascendante ou descendante, selon les accès ; constructions sur pilotis ; toiture terrasse et toiture végétalisée plate ou 
en bute. 
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 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

• Les coffrets techniques et les blocs de climatisation doivent être intégrés dans l’épaisseur des murs et non en saillie 
et être masqués par un dispositif architectural soigné, les intégrant à la façade et les soustrayant aux vues depuis 
l’espace public. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront végétalisées ou en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions 
environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 
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 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux constructions 
ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la construction et/ou 
leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 m 
de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs niveaux 
de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes héritées 
du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont autorisés, 
tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• L’installation de matériel de production d’énergie renouvelable en façade, en garde-corps, en toiture, ou en tout autre 
élément des constructions est autorisé. 

• Ces éléments devront être partie intégrante de la composition architecturale des bâtiments. Il est de même pour les 
parements ou bardages extérieurs répondant à un besoin en isolation thermique ou acoustique. 

 Panneaux solaires 

• Au vu des taux d’ensoleillement de la région, ils sont vivement conseillés au regard de la durabilité des équipements. 

• Les proportions et les dimensions des panneaux solaires doivent être les plus harmonieuses possibles. 

• Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou 
masqués. 

• L’usage de panneaux photovoltaïques en façade est autorisé. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées 

Article Ulcg.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Pour les équipements publics et d’intérêt collectif, le calcul du nombre de places de stationnement requises est 
fonction de la vocation des structures potentielles, de leur capacité d’accueil ou de la surface de plancher escomptée 
par type de structures. 

• Le nombre de places de stationnement sera adapté aux besoins des opérations. 

• Pour les constructions à usage d’habitation: 1 place par logement de 70 m² et moins et 2 places au-delà de 71 m². 

- il doit être réservé 1 place aux visiteurs à partir de 3 logements. 

• Ces dispositions ne s’appliquent pas aux logements sociaux. 
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Article Ulcg.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 
locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 
places. 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

• Les aires de stationnement pourront être végétalisées avec des dalles gazon pavé ou bénéficier d’un traitement au 
sol afin de faciliter la perméabilité des sols. 

• Les espaces libres plantés devront constituer des parcours d’écoulement des eaux de crues. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

• L’emploi d’arbres à feuilles caduques est recommandé pour optimiser la gestion climatique du quartier. 

• Les plantations liées aux ouvrages de gestion des eaux de pluie seront préférentiellement des espèces adaptées aux 
milieux humides ( roseau, iris, typha, carex...). 

• Les haies de limite de parcelles seront conservées dans la mesure du possible. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Ulcg.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Up 

Zone d’ équipements d’intérêt collectif et services publics 

Caractère de la zone 

Zone destinée à recevoir des équipements d’intérêt collectif et services publics, et notamment un poste de détente de 
transport de gaz. 
 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Up.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Up.2, sont interdits: 

- les constructions à usage d’habitation autres que celles mentionnées à l’article Up2 ; 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués ,etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières; 

- les locaux et constructions à usage industriel; 

- les entrepôts commerciaux. 

Article Up.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Les constructions, installations et travaux relevant de la destination « équipements d’intérêt collectif et services 
publics ». 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement si elles correspondent à des activités nécessaires 
au fonctionnement de la zone et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de 
fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et 
irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Up.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique; 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Up.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 
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 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent privilégier l’enfouissement. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de  
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Up.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Up.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 25 mètres de la RD 13 ; 

- au moins égale à 5 mètres des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer ; 

✓ cette distance est portée à 5 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Up.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 3 mètres. 

• Cette distance est portée à 5 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Up.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Non réglementé. 

Article Up.9 :  Emprise au sol 

• Non réglementé. 

Article Up.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 12 mètres. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 
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Article Up.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront végétalisées ou en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions 
environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 
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 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

Article Up.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

• Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations de la caserne des 
pompiers et des équipements connexes, doit être assuré sur le terrain lui-même. 

Article Up.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 20% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 
• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 

locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les dépôts et stockages situés à l’extérieur des bâtiments doivent être obligatoirement masqués par des rideaux 
d’arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 

• Le traitement paysager de la façade sur la RD1 3 devra être particulièrement soigné. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Up.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
  

20% 80%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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Zone Usp 

Zone d’équipements à vocation sportive 

Caractère de la zone 

Zone d’équipements à vocation sportive. 
Elle correspond au périmètre à l’intérieur duquel il s’agit de favoriser l’implantation et la réhabilitation d’équipements 
sportifs. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Usp.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Usp.2, sont interdits: 

- les constructions à usage d’habitation à l’exception de ceux visés à l’article Usp.2; 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes ; 

- les carrières; 

- les entrepôts commerciaux. 

- les commerces et services; 

- les locaux industriels et artisanaux; 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 

Article Usp.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- les constructions, installations et travaux s’ils sont liés à la vocation sportive de la zone; 

- constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) ; 

- les logements s’ils correspondent aux logements de fonction et s’ils représentent moins de 150 m² de surface de 
plancher; 

- les commerces et services s’ils sont liés à la vocation sportive de la zone (buvette, restaurant); 

- les constructions, installations et travaux s’ils correspondent à des équipements publics ou d’intérêt collectif; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement si elles correspondent à des activités nécessaires 
au fonctionnement de la zone et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de 
fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et 
irréparables aux personnes et aux biens; 

- les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Usp.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique; 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Usp.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncés dans 
les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 
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 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent privilégier l’enfouissement. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Usp.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Usp.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 15 mètres de l’axe de la RD 13 ; 

- au moins égale à 5 mètres de l’axe des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer ; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau ; 

- toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Usp.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 3 mètres. 

• Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Usp.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Non réglementé. 

Article Usp.9 :  Emprise au sol 

• Non réglementé. 
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Article Usp.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article Usp.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront végétalisées ou en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions 
environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 
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• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

- Dans le cas de la présence de portail automatisé : la marge de recul de 5 mètres précité ne sera pas exigée. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires devront bénéficier d’une bonne intégration à la toiture qui les accueille. 

Article Usp.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé: 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Services, commerces, restaurant, buvette : une place pour 40 m² de surface de plancher. 

• Logement de fonction : 1 place par logement. 

• Établissements recevant du public autres que ceux évoqués ci-dessus : une place de stationnement pour 4 personnes. 
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Article Usp.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 
locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 2 
places. 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

• Les aires de stationnement pourront être végétalisées avec des dalles gazon pavé ou bénéficier d’un traitement au 
sol afin de faciliter la perméabilité des sols. 

• Les espaces libres plantés devront constituer des parcours d’écoulement des eaux de crues. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

• L’emploi d’arbres à feuilles caduques est recommandé pour optimiser la gestion climatique du quartier. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Usp.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Ut 

Zones d’équipements touristiques 

Caractère de zone 

Zones d’équipements touristiques accueillant le camping des Fouguières, les résidences de vacances de la RATP et les 
hébergements à vocation de loisirs des Bastidettes. 
L’enjeu est de permettre le maintien de ces activités et d’y favoriser les occupations et utilisations du sol liées au tourisme 
et aux loisirs. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Ut.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Ut.2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les carrières; 

- les entrepôts commerciaux. 

- les locaux et constructions à usage industriel; 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 

- les constructions à usage d’habitation autres que celles mentionnées à l’article Ut.2 

Article Ut.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Ut.1 si elle est compatible 
avec le caractère touristique et de loisirs de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à 
l’environnement; 

- Les hébergements et équipements s’ils sont à usage touristique et de loisirs (hôtels, campings, H.L.L, terrains de 
caravanage, parcs résidentiels de loisirs, résidence de tourisme, restaurants...); 

- Les constructions à usage d’habitation si elles sont liées et nécessaires à l’exploitation des zones (logement de 
l’exploitant, logement du gardien, logement des professionnels) dans la limite de 200 m² de surface de plancher; 

- Les constructions à usage commercial et de service s’ils sont liés à l’activité touristique et de loisirs dans la limite 
de 150 m² surface de plancher; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement si elles correspondent à des activités nécessaires 
au fonctionnement de la zone et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de 
fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et 
irréparables aux personnes et aux biens; 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Ut.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique; 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Tout nouvel accès direct sur la RD13 fera l’objet d’une autorisation auprès des services du Conseil Général. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Ut.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncés dans 
les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• La vidange des piscines ne doit pas être effectuée dans le réseau d’assainissement des eaux usées. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 
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 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades ou sur les espaces 
publics. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent être enterrés. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article Ut.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Ut.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 15 mètres de l’axe de la RD 13; 

- au moins égale à 5 mètres de l’axe des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer ; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau ; 

- toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article Ut.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Ut.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions principales doivent être accolés, ou doivent être implantées, les unes par rapport aux autres, à une 
distance qui ne peut être inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article Ut.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 10% de la superficie totale des terrains. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bassins de piscine non couverte. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

Article Ut.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article Ut.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les couvertures seront en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 
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 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

- Dans le cas de la présence de portail automatisé : la marge de recul de 5 mètres précité ne sera pas exigée. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires devront bénéficier d’une bonne intégration à la toiture qui les accueille. 
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Article Ut.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé. 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Services, commerces : une place pour 40 m² de Surface de plancher. 

• Hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant. 

• Camping, HLL, parcs résidentiels de loisirs : une place par emplacement établissements recevant du public autres que 
ceux évoqués ci-dessus : une place de stationnement pour 4 personnes. 

Article Ut.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 50% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 
• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 

locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 2 
places. 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

10% 50% 40%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) doivent être imperméabilisés le moins possible. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Ut.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Titre 3 :  Dispositions applicables aux zones à urbaniser 



Page 70 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

Zones AUh 

Zones à vocation résidentielle 

Caractère de zone 

Les zones AUh correspondent aux extensions urbaines et présentent un caractère stratégique pour le développement à 
moyen terme de la commune. 
Ce sont des zones à vocation résidentielle destinées à accueillir principalement de l’habitat et les équipements qui y sont 
liés. 
Leur ouverture à l’urbanisation se fera au fur et à mesure de la réalisation des équipements ayant une capacité suffisante 
nécessaire à leur fonctionnement (voies de desserte, réseau d’électricité et réseau d’assainissement collectif). 
Il convient de concilier la vocation résidentielle des sites avec la préservation du milieu naturel. À cet effet, le règlement 
de la zone dicte des prescriptions paysagères et architecturales. 
Elles font l’objet d’orientations particulières d’aménagement (OPA). 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article AUh.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article auh.2, sont interdits : 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués ,etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières; 

- les locaux et constructions à usage industriel; 

- les entrepôts commerciaux ; 

- les commerces ; 

- l’artisanat ; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles visées à l’article AUh.2; 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 

Article AUh.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières : 

- Toute occupation ou utilisation du sol compatible avec le caractère de la zone, autre que celle interdite à l’article 
AUh.1 sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
à la vie et à la commodité des habitants et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages 
graves et irréparables aux personnes et aux biens. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article AUh.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article AUh.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire dès l’achèvement de celui-ci. À défaut, 
le raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site et aux 
recommandations techniques énoncés dans les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées eaux 
pluviales. 

• La vidange des piscines ne doit pas être effectuée dans le réseau d’assainissement des eaux usées. 
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 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Les extensions des constructions existantes inférieures ou égales à 20 m² de surface de plancher sont dispensées 
de cette compensation. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• Les lignes de distribution d’énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur 
les propriétés privées, doivent privilégier l’enfouissement. 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

Article AUh.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article AUh.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- d’au moins 15 mètres de l’axe des routes départementales (RD 562, 222 et 13); 

- d’au moins 5 mètres des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer ; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article AUh.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- cette distance est réduite à 1 mètre pour les annexes; 

✓ sauf pour les piscines qui doivent s’implanter à 3 mètres minimum ; 

- cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article AUh.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions à destination d’habitation sur une même propriété doivent être implantées, les unes par rapport 
aux autres, à une distance qui ne peut être inférieure ou égale à 3 mètres 

- Dans le cadre d’un Permis d’Aménager, cette distance est portée à 6 mètres. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux piscines ni aux annexes. 

Article AUh.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 15% de la superficie totale des terrains. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bassins de piscine non couverte. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

• Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol ; le cas échéant cette surface 
est à ajouter en supplément à la surface ou au pourcentage d’emprise au sol autorisé. 

Article AUh.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

• La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article AUh.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisations non intégrés dans les parois et sans grilles de masquage, ou les blocs de 
climatisation non dissimulés derrière des caches climatiseur. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30%. 

• Les couvertures seront végétalisées ou en tuiles rondes “canal” de même couleur que les constructions 
environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les même tuiles que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

• Les souches de cheminées devront être simples et conçues dans les mêmes matériaux que les façades. 



Page 74 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. Cette place de 
stationnement entre en compte dans le nombre de places requises à l’article 12. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• Les panneaux solaires devront bénéficier d’une bonne intégration à la toiture qui les accueille. 

• Les containers de déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales ne doivent pas être visibles depuis 
l’espace public. 
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Article AUh.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Habitation : 3 places par logement. 

- il doit être réservé 1 place aux visiteurs à partir de 3 logements. 

• Bureaux, services : une place pour 25 m² de surface de plancher. 

• Hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant. 

• Établissements recevant du public autres que ceux évoqués ci-dessus: une place de stationnement pour 4 personnes. 

• Il n’est pas exigé de places de stationnement pour les extensions des bâtiments existants, les changements 
d’affectation au sens du code de la construction et de l’habitation. 

• Ces dispositions ne s’appliquent pas aux logements sociaux. 

Article AUh.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 55% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 

15% 55% 30%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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• Dans les espaces libres et les espaces verts, le maintien, la protection, la mise en valeur de la végétation naturelle 
locale doivent être assurés en priorité, en tant que base de plantation prépondérante. 

• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 
places. 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article AUh.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone AUe 

Zone d’extension de la zone d’activités des Praderies 

Caractère de la zone 

Zone destinée à l’accueil et la gestion d’activités artisanales. Elle correspond à l’extension au sud de la zone des Praderies. 
Sa réalisation et son fonctionnement devront résolument être inscrits dans le développement durable. 
Son ouverture à l’urbanisation se fera au fur et à mesure de la création des équipements ayant une capacité suffisante 
nécessaire à leur fonctionnement (voies de desserte, réseau d’électricité et réseau d’assainissement collectif). 
Elles font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation conformément à l’article L.123-1-4 du code de 
l’urbanisme et R.123-3-1 du Code de l’urbanisme. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article AUe.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article AUe.2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières; 

- les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles visées à l’article AUe.2; 

- les constructions, installations et travaux à destination d’exploitation agricole et forestière. 

Article AUe.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières : 

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article AUe.1 si elle est compatible 
avec le caractère artisanal de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement; 

- Les logements : 

✓ s’ils correspondent aux logements de fonction des établissements installés dans la zone ; 

✓ s’ils représentent moins de 150 m² de surface de plancher par établissement; 

✓ s’ils sont intégrés ou associés au bâtiment principal. 

- les constructions à destination de « commerce et activité de service», à l’exception des sous-destination 
« hébergement hôtelier et touristique », « cinéma »,  

- les constructions à destination des « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire », à l’exception des sous-
destination « entrepôt », « centre de congrès et d’exposition »,  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement si elles sont compatibles avec le caractère de la 
zone et entraînent pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, 
aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et irréparables aux personnes et aux 
biens; 

- Les affouillements et exhaussements du sol exclusivement s’ils sont liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article AUe.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du Code Civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article AUe.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à destination d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur 
le réseau public collectif de distribution. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire dès l’achèvement de celui-ci. À défaut, 
le raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. 

• Le dispositif d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site et aux 
recommandations techniques énoncés dans les annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

• Les constructions et les clôtures ne devront pas constituer des obstacles au libre écoulement des eaux. 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation prévu à cet effet. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 
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• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

• Les eaux de ruissellement des voiries doivent être dirigées vers des dispositifs de dessablage, déshuilage avant rejet 
dans les réseaux prévus à cet effet. 

• Le surfaces de stationnement et d’évolution des véhicules et des engins, de stockage de matériaux doivent être 
étanches et dotées d’un dispositif de dégraissage-déshuilage et de lavage des eaux de ruissellement avant rejet dans 
le réseau pluvial. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

Article AUe.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article AUe.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 15 mètres de l’axe de la RD 562; 

- au moins égale à 5 mètres de l’axe des autres voies ou des emprises publiques existantes ou à créer ; 

✓ cette distance est portée à 15 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article AUe.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 15 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article AUe.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions principales doivent être accolés, ou doivent être implantées, les unes par rapport aux autres, à une 
distance qui ne peut être inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article AUe.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 60% de la surface des terrains. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 
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Article AUe.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 9 mètres. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article AUe.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 Matériaux 

• L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (bétons, carreaux de plâtres, briques, parpaings) est interdit. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités avec les mêmes matériaux que le bâtiment principal. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Les couvertures seront de même couleur que les constructions environnantes ou en plaque sous tuile flammée. 

• Les toits végétaux doivent être plantés d’une végétation extensive. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante.  

 Coffrets techniques, blocs de climatisation 

• Les coffrets techniques et les blocs de climatisation doivent être intégrés dans l’épaisseur des murs et non en saillie 
et être masqués par un dispositif architectural soigné, les intégrant à la façade et les soustrayant aux vues depuis 
l’espace public. 

• L’usage de panneaux photovoltaïques en façade est autorisé. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 
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 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Des gabions peuvent être installés sauf en bordure de la Route Départementale. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Réseaux divers 

• Les réseaux de toute nature doivent être installés en souterrain, ou dans des gaines internes dans les bâtiments. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• L’installation de matériel de production d’énergie renouvelable en façade, en garde-corps, en toiture, ou en tout autre 
élément des constructions est autorisé. Ces éléments devront être partie intégrante de la composition architecturale 
des bâtiments. Il est de même pour les parements ou bardages extérieurs répondant à un besoin en isolation 
thermique ou acoustique. 
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 Panneaux solaires 

• Les panneaux solaires sont autorisés. 

- Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction 
ou masqués. 

Article AUe.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. Dans le cas d’une 
impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre nécessaire 
d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé : 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut;  

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Bureaux et services : une place pour 40 m² de surface de plancher. 

• Commerces de plus de 50 m² de surface de vente : une place pour 20 m² de surface de plancher. 

• 3 places de stationnement pour cycles par terrain. 

Article AUe.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 20% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

- Cf. lexique « Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins ». 

- Y sont autorisés : 

✓ les terrasses de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales ; 

✓ les voies d’accès et cheminements piétons constitués de matériaux perméables ; 

✓ le stationnement non imperméabilisé des véhicules ; 

✓ les bassins de rétention paysagers ; 

✓ les systèmes de compensation à l’imperméabilisation. 

✓ Ces espaces doivent impérativement comporter 50% d'espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 
végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel : La pleine terre est un sol urbain en capacité 
d’exercer tout ou partie des fonctions associées à un sol naturel. La pleine terre est associée à une épaisseur 
minimale de 1,20 m. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, lorsqu’il est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou fonctionnelles 
l’imposent, et sous réserve d’une intégration satisfaisante dans l’environnement. 

 

60% 20% 20%

0% 25% 50% 75% 100%

Combinaison des articles 9 et 13

Emprise au sol (article 9) Espaces non imperméabilisés  (article 13) Espace résiduel
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• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 
places. 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) devront être le moins possible imperméabilisés. 

• Les revêtements de sols pourront être posés sur sable et chaux ou tout-venant. 

• Les aires de stationnement pour employés et visiteurs pourront être végétalisées avec des dalles gazon pavé ou 
bénéficier d’un traitement au sol afin de faciliter la perméabilité des sols. 

• À l’intérieur des îlots, les espaces libres plantés devront constituer des parcours d’écoulement des eaux de crues 
(noues). 

• Les espaces libres plantés devront fonctionner en réseau les uns avec les autres entre chaque opération. Ils 
constitueront de la sorte une armature secondaire de structuration de l’espace. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

• Les essences végétales fortement allergènes seront à utiliser en faibles proportions (pins, cyprès, etc.). 

• L’emploi d’arbres à feuilles caduques est recommandé pour optimiser la gestion climatique du quartier. 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les plantations existantes doivent être 
maintenues. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article AUe.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Titre 4 :  Dispositions applicables aux zones agricoles 
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Zone A 

Caractère de zone 

Les zones agricoles correspondent aux secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 
ou économique des terres agricoles. Elles sont exclusivement réservées à l’exercice des activités agricoles. Seules peuvent 
être autorisées les constructions et installations directement nécessaires à une exploitation agricole. 
Les zones A abritent des espaces bâtis à valeur patrimoniale à réhabiliter et à mettre en valeur. Identifiés dans le plan de 
zonage, ils correspondent à des constructions dégradées : St Etienne du clocher, les Bastides, St Paul, Parayon, Barayol, 
l’Apié, le Clos des Riaux, les Grangues, Vaou Negre, la Bergerie. 

Les zones A comprennent des secteurs Ap présentant un intérêt paysager par leur covisibilité avec le village où les 

constructions nouvelles sont interdites. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article A.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Toutes occupations et utilisations du sol sont interdites à l’exception de celles prévues à l’article 2. 

• L’extraction de terre végétale, de matériaux argileux ou calcaire, la cabanisation, le dépôt de déchets non liés à un 
usage agricole, l'implantation de centrales photovoltaïques au sol et le remblai sauvage y sont strictement interdits. 

• Les dépôts et stockages de matériaux sont interdits, hormis ceux liés à l’activité agricole. 

• L’artificialisation des berges hors aménagements nécessaires à la sécurité des biens et des personnes. 

• Il est interdit de couper la végétation riveraine des cours d’eau. Les ripisylves doivent être maintenues le long des 
berges sur une largeur de 10 mètres. Les interventions sur la ripisylve doivent être limitées et nécessaires à son 
entretien. 

• Les terrains de camping et de caravanning excepté l’accueil de campeurs autorisé à l’article A2. 

• Les parcs résidentiels de loisirs, l’habitat insolite (yourte, cabanes dans les arbres, bus aménagé, etc.), le 
stationnement isolé de caravanes quel que soit la durée, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de 
loisirs (mobil-home, roulottes, tiny house, etc.) ; 

• Les dépôts de toute nature (gravats remblais, ferraille, etc.) non liés à un usage agricole ou susceptibles de créer des 
nuisances à la qualité des sols ainsi qu’aux eaux souterraines ; 

• Les affouillements et exhaussements de sol non liés à un usage agricole ou à une destination agricole. 
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Article A.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

Dans la zone A : 

• Sont autorisées à condition d’être nécessaires à l’exploitation agricole, en respectant le caractère de la zone, ainsi 
que les notions de siège d’exploitation et de regroupement des constructions (cf. Critères de définition de l’exploitation 

agricole et de la notion de constructions directement nécessaires à son activité en annexe du règlement) : 

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, ou au stockage et à l’entretien de matériel 
agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre de l’article L525-1 du code rural et 
de la pêche maritime. 

- Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole ; 

- Les constructions nécessaires à l'accueil journalier des salariés de l'exploitation, dans la limite de ce qu'impose la 
législation sur le travail (vestiaires, sanitaire, réfectoire, salle de repos...) sont autorisées en dehors de la zone 
d’implantation. La surface affectée doit être proportionnelle et cohérente par rapport à la taille de l’exploitation. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- L'aménagement d'un local permettant la vente directe des produits de l’exploitation à l'intérieur ou en extension 
d'un bâtiment technique (existant ou à construire et nécessaire à l’exploitation), à condition que la surface 
affectée à l'activité de vente directe soit proportionnelle et cohérente par rapport à la taille de l’exploitation. Ce 
principe de localisation (à l’intérieur ou en extension) pourra être adapté en cas d’impossibilité technique, 
sanitaire, juridique ou économique dûment démontrée. 

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors qu'elles 
ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel 
elles sont implantées. Elles ne doivent pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
L'autorisation d'urbanisme sera soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

- Les constructions à destination d’habitation : 

✓ dans la limite de 300 m² de surface de plancher  

✓ et sous réserve de l’existence d’un bâtiment technique préexistant. 

- Les annexes (garage, pool house, etc.) des constructions existantes à destination d’habitation sous conditions 
cumulatives: 

✓ la construction à destination d’habitation existante et légale dispose d’une surface de plancher supérieure ou 
égale à 40 m²,  

✓ les annexes sont limitées à 80 m² d’emprise cumulée (emprise totale de toutes les annexes édifiées sur une 
unité foncière, hors piscine) ; 

✓ le bassin des piscines est limité à 40 m² 

✓ les annexes s’implantent dans une « zone d’implantation » s’inscrivant dans un rayon de 25 mètres calculé à 
partir des bords extérieurs de la construction à usage d’habitation initiale pouvant être porté à 40 mètres en 
cas d’impossibilité technique ou topographique justifiée. (cf. schéma concept de la zone d’implantation) ; En 
cas d’impossibilité technique, sanitaire ou juridique dument démontrée, ce principe d’implantation pourra être 
adapté. 

- Quel que soit le projet de construction, celui-ci doit être économe en espace : l’aménagement ou l’extension de 
bâtiments existants doivent être privilégiés. Les constructions neuves projetées doivent former un ensemble bâti 
cohérent et continu avec les bâtiments existants : toute autre implantation devra être justifiée par des 
considérations techniques d’exploitation. 

• Est autorisé, à condition que l’activité soit exercée dans le prolongement de l’activité agricole, l’accueil de campeurs 
à la ferme. Ce type de camping ne pourra accueillir que : 

- Des tentes, caravanes, et camping-cars, à l'exclusion des mobil-homes : dans la limite de 6 emplacements et de 20 
campeurs par exploitation agricole, pour une durée maximale d'ouverture de 3 mois par an. 

✓ Cette activité ne pourra donner lieu à la construction d'aucun nouveau bâtiment nécessitant un permis de 
construire. 

✓ l’accueil des campeurs ne pourra pas se réaliser dans une bande de 30 m calculés à partir du haut de berge ou 
du parement latéral pour le réseau hydrographique (cadastré sur le document graphique) et de 10 m calculés 
à partir de l'axe d'écoulement pour tous les autres écoulements tels que les vallats, les rus et les canaux. 



Page 87 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

• Pour les bâtiments dont il reste l’essentiel des murs porteurs et présentant un intérêt architectural et patrimonial, 
repérés au plan par un cercle rouge pointillés, leur restauration est autorisée sous réserve d’en respecter les 
principales caractéristiques. 

Dans la zone A et le secteur Ap : 

• Sont autorisées les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées 
et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

• Les équipements publics, installations et/ou ouvrages techniques d’infrastructure y compris ceux relevant de la 
réglementation sur les installations classées, à condition qu’elles soient directement liées et nécessaires aux services 
publics en démontrant la nécessité technique de leur implantation en zone agricole sans porter atteinte au caractère 
de la zone. 

• Sont autorisés les affouillements et exhaussements du sol à condition : 

- d’être nécessaires à l’exploitation agricole ou nécessaire aux services publics, les installations ou équipements 
publics 

- de ne pas compromettent la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux ; 

- de ne pas être localisé dans le périmètre de protection des captages d’eaux ; 

- que le talus, la restanque, le mur de soutènement, créé ait une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et qu’il soit 
intégré dans le paysage ; 

- que seuls les matériaux naturels issus du sol et/ou du sous-sol soient utilisés ; 

• Les travaux confortatifs sous réserve d’une intégration satisfaisante dans le site. 

• La réhabilitation et la reconstruction à l’identique des bâtiments existants dès lors qu’ils ont été édifiés régulièrement, 
sous réserve de ne procéder à aucune évolution de la volumétrie, est soumise à autorisation. 

 Schéma concept de la zone d’implantation : 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article A.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

Dans toutes les zones A : 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

 

Article A.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée en eau potable par branchement sur le 
réseau public collectif de distribution si le terrain peut être desservi; à défaut par captage, forage ou puits particuliers, 
à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. Le dispositif 
d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncées dans les 
annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

• L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés, canalisations d’eaux pluviales, cours d’eau, canaux d’arrosage 
est interdite. 
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 Eaux pluviales 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bâtiments techniques agricoles et à leur extension. Les eaux de 
condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans un 
réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Électricité et téléphone 

• En cas d’impossibilité d’alimentation souterraine ou pour toute intervention sur un immeuble existant (réfection de 
façades ou restauration immobilière), l’alimentation peut être faîte par câbles posés sur les façades dans des 
fourreaux de teintes similaires à celles des façades. 

• En dehors des occupations et utilisations du sol admises au A.2, tous travaux de branchement à un réseau d’électricité 
basse tension sont soumis à autorisation de l’autorité compétente. 

Article A.5 :  Superficie minimale des terrains 

Dans toutes les zones A :  

• Non applicable. 

Article A.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

Dans toutes les zones A :  

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 30 mètres de l’axe des Routes Départementales (RD562, RD13, RD222, RD24, RD45, RD279) pour 
les constructions à usage d’habitation; 

- au moins égale à 15 mètres de l’axe des Routes Départementales (RD562, RD13, RD222, RD24, RD45, RD279) les 
constructions autres que celles à usage d’habitation; 

- au moins égale à 10 mètres de l’axe des autres voies et emprises publiques existantes ou à créer; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article A.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article A.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• La distance d’implantation des constructions à usage d’habitation au maximum à 30 mètres des bâtiments techniques 
existants pourra être modifiée pour des motifs techniques dûment démontrés. 

Article A.9 :  Emprise au sol 

• Non réglementé. 

Article A.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres. 

- Toutefois cette disposition ne s’applique pas aux bâtiments agricoles dont la spécificité technique nécessite une 
hauteur différente. 

• La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante 
est autorisée. 

• Des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs caractéristiques 
l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.). 

Article A.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• Il est nécessaire de traiter les abords avec des aménagements paysagers dans un souci d’harmonisation. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Pour les constructions non liées à une activité agricole ou forestière qui sont à destination d’habitation et/ou de leurs 
annexes, les couvertures seront en tuiles rondes « canal » de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante. 

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Piscines 

• Afin d’assurer leur bonne intégration, il est recommandé : 

- -qu’elles soient complètement encastrées dans le terrain naturel ; 

- que le revêtement intérieur soit de teinte claire et discrète (sable, vert, gris) d’exclure la couleur blanche pour les 
dispositifs de sécurité (clôture, bâche). 
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 Clôtures 

 Clôtures non liées à une activité agricole ou forestière 

• Elles doivent être constituées par des haies vives et/ou des végétaux. 

- Sont interdits tous types de brises vues. 

- Dans tous les cas, les murets de pierres sèches existants sont à maintenir ou à restaurer. 

• Elles doivent être hydrauliquement perméables. 

• Elles doivent être écologiquement perméables : c’est-à-dire présenter un maillage large en partie basse (minimum 10 
cm x 10 cm) dans le cas de grillage ou comporter des césures ou des ouvertures en pied de clôture pour le passage de 
la petite faune (ouverture de minimum 10 cm X 10 cm régulièrement installée (minimum une césure ou un passage à 
faune par tranche de 10 mètres de linéaire clôturé) ; 

• La hauteur totale est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Clôtures liées à une activité agricole ou forestière 

• Leurs caractéristiques doivent permettre la mise en sécurité des bêtes et des cultures. 

• Elles peuvent s’affranchir de la perméabilité écologique. 

• La hauteur totale est inférieure ou égale à 1,80 m. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées. 

 Mur de soutènement 

• Les talus des pentes supérieures ou égales à 80% doivent être tenus par un mur de soutènement dont la face 
apparente doit être en pierre locale appareillée sans joint apparent. 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 
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 Environnement et Énergies renouvelables 

• Les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la condition 
d’une bonne intégration dans le site. 

- L’installation de panneaux photovoltaïques ne peut être autorisée que sur du bâti. 

- Les proportions et les dimensions des panneaux solaires doivent être les plus harmonieuses possibles. 

• Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou 
masqués. 

Article A.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

• Non réglementé. 

Article A.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article A.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Titre 5 :  Dispositions applicables aux zones naturelles et forestières 
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Zone N 

Caractère de zone 

Les zones N sont des zones à protéger en raison de la présence de boisements intéressants, de la qualité paysagère et 
patrimoniale. 
Les zones N abritent des espaces bâtis à valeur patrimoniale à réhabiliter et à mettre en valeur. Identifiés dans le plan de 
zonage, ils correspondent à des constructions en ruines et dégradées de Tasseau, la Rimade, Valcros derrière la Fare. 
La zone abrite également 2 forages, celui de Tasseau qui fait l’objet de servitudes et celui de Piéfama dont les procédures 
d’autorisation sont en cours. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article N.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N.2 sont interdites. 

Article N.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N.1 et sont autorisées sous conditions 
les occupations et utilisations suivantes : 

- Les bâtiments ou installations liées et nécessaires aux exploitations agricoles et sylvicoles existantes ou à créer ; 

- les équipements publics, installations et/ou ouvrages techniques d’infrastructure y compris ceux relevant de la 
réglementation sur les installations classées, à condition qu’elles soient directement liées et nécessaires aux 
services publics en démontrant la nécessité technique de leur implantation dans la zone sans porter atteinte au 
caractère de la zone. 

✓ Les dispositions des articles 6, 7, 8, 10 et 11 ne sont pas applicables aux ouvrages techniques divers nécessaires 
au fonctionnement des services publics, sous réserve que leur présence soit justifiée fonctionnellement et que 
leur intégration au site soit assurée. De même les articles 5 et 9 ne s'appliquent pas pour les ouvrages de 
distribution électrique. 

- les affouillements et exhaussements du sol à condition : 

✓ d’être nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière ; 

✓ de ne pas compromettent la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux ; 

✓ que le talus, la restanque, le mur de soutènement, créé ait une hauteur inférieure ou égale à 2 mètres et qu’il 
soit intégré dans le paysage ; 

✓ que seuls les matériaux naturels issus du sol et/ou du sous-sol soient utilisés ; 

- À l’intérieur des périmètres de protection liés aux sources, toute nouvelle occupation du sol doit impérativement 
respecter les conditions définies par les arrêtés de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) reportés aux annexes 
générales. 

- Pour les bâtiments dont il reste l’essentiel des murs porteurs et présentant un intérêt architectural et patrimonial, 
repérés au plan par un cercle rouge pointillés : 

✓ leur restauration est autorisée sous réserve d’en respecter les principales caractéristiques ; 

✓ de plus, ces mêmes bâtiments peuvent faire l’objet d’un changement de destination. 

Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article N.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 
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• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article N.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée par branchement sur le réseau public 
collectif de distribution d’eau potable si le terrain peut être desservi; à défaut par captage, forage ou puits particuliers, 
à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. Le dispositif 
d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncées dans les 
annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

• L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés, canalisations d’eaux pluviales, cours d’eau, canaux d’arrosage 
est interdite. 

 Eaux pluviales 

• Les eaux de condensation et les écoulements des blocs de climatisation ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bâtiments techniques agricoles et à leur extension, ni au bâtiments 
d’exploitation forestière. 
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 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

Article N.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article N.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 30 mètres de l’axe des Routes Départementales (RD562, RD13, RD222, RD24, RD45, RD279) ; 

- au moins égale à 10 mètres de l’axe des autres voies et emprises publiques existantes ou à créer; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article N.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

• Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau ou du 
lac. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article N.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Non règlementé. 

Article N.9 :  Emprise au sol 

• Non réglementé. 

Article N.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante 
est autorisée. 

• La hauteur des équipements d’infrastructure (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 
n’est pas règlementée.  

Article N.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 
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• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Les couvertures seront en tuiles rondes « canal » de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante.  

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Clôtures 

• Les murets de pierres sèches existants sont à maintenir ou à restaurer. 

• Les clôtures liées à une activité agricole ou forestière ne sont pas concernées par les dispositions suivantes, leurs 
caractéristiques devant permettre la mise en sécurité des bêtes et des cultures. 

• Pour les clôtures non liées à une activité agricole ou forestière et situées à moins de 150 mètres d’une construction : 

- les clôtures doivent être hydrauliquement perméables ; 

- les clôtures doivent être écologiquement perméables : c’est-à-dire présenter un maillage large en partie basse 
(minimum 10 cm x 10 cm) dans le cas de grillage ou comporter des césures ou des ouvertures en pied de clôture 
pour le passage de la petite faune (ouverture de minimum 10 cm X 10 cm régulièrement installée (minimum une 
césure ou un passage à faune par tranche de 10 mètres de linéaire clôturé) ; 

- la hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m ; 

- La clôture peut être constituée ou doublée de haies vives ; 

- Tout type de brises vues est interdit. 

• En application de la loi du 2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels :  

- les clôtures sont posées 30 cm au-dessus de la surface du sol ; 

- leur hauteur est limitée à 1,20 mètre ; 

- elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune ; 

- ces dispositions ne s’appliquent pas :  

✓ aux clôtures des habitations et des sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières édifiée à moins de 
150 mètres de l'habitation ou du siège de l'exploitation ; 

✓ aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 

✓ aux clôtures des élevages équins ; 

✓ aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 

✓ aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 

✓ aux domaines nationaux définis à l'article L621-34 du code du patrimoine ; 

✓ aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L311-
1 du code rural et de la pêche maritime ; 

✓ aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 

✓ aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 

✓ aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 
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 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées 

 Mur de soutènement 

• Les talus des pentes supérieures ou égales à 80% doivent être tenus par un mur de soutènement dont la face 
apparente doit être en pierre locale appareillée sans joint apparent. 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• L’installation de matériel de production d’énergie renouvelable en façade, en garde-corps, en toiture, ou en tout autre 
élément des constructions est autorisé. Ces éléments devront être partie intégrante de la composition architecturale 
des bâtiments. Il est de même pour les parements ou bardages extérieurs répondant à un besoin en isolation 
thermique ou acoustique. 

 Panneaux solaires 

• Les proportions et les dimensions des panneaux solaires doivent être les plus harmonieuses possibles. 

• L’installation de panneaux photovoltaïques ne peut être autorisée que sur du bâti. 

• Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou 
masqués. 

Article N.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

• Non réglementé. 

Article N.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article N.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Nh 

Caractère de zone 

Les zones Nh correspondent à des périmètres, en milieu naturel, abritant des constructions existantes à usage d’habitation 
dont l’agrandissement est autorisé dans la mesure où elles ne portent pas atteinte aux espaces naturels. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Nh.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Nh2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les carrières; 

- les commerces et services; 

- les entrepôts commerciaux; 

- les locaux industriels et artisanaux. 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 
 

Article Nh.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- La réhabilitation et la reconstruction à l’identique des bâtiments existants conformément à l’article L.111-3 du 
code de l’urbanisme. 

- Les constructions, installations et travaux s’ils sont nécessaires à l’entretien, à la gestion, à la protection et à la 
mise en valeur du site. 

- Les constructions, installations et travaux s’ils sont nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et si leur 
implantation est indispensable dans la zone. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 

- les extensions des constructions existantes et légale à destination d’habitation, sous conditions cumulatives : 

✓ l’extension autorisée est inférieure ou égale à 30% de la surface de plancher initiale existante à la date 
d’approbation du PLU (26 janvier 2011), sans dépasser 300 m² de surface de plancher totale (surface de 
plancher initiale + extension), 

✓ L’extension de la construction s’effectue dans la continuité du bâti existant ; cette extension n’est autorisée 
qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du PLU (26 janvier 2011) ; 

- les annexes (garage, pool house, abris de jardin de 12m² maximum, etc.) des constructions existantes à destination 
d’habitation sous conditions cumulatives : 

✓ les annexes sont limitées à 100 m² d’emprise (emprise totale de toutes les annexes, hors piscine, édifiées sur 
une unité foncière) ;  

✓ le bassin des piscines est limité à 40 m² ; 

✓ les annexes s’implantent dans une « zone d’implantation » s’inscrivant dans un rayon de 25 m calculé à partir 
des bords extérieurs de la construction à usage d’habitation initiale (cf. schéma concept de la zone 
d’implantation). En cas d’impossibilité technique, topographique, sanitaire ou juridique dument démontrée, 
la zone d’implantation pourra être portée à 40 m. 
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 Schéma concept de la zone d’implantation : 

 

Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Nh.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 
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Article Nh.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée par branchement sur le réseau public 
collectif de distribution d’eau potable si le terrain peut être desservi; à défaut par captage, forage ou puits particuliers, 
à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. Le dispositif 
d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncées dans les 
annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

• L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés, canalisations d’eaux pluviales, cours d’eau, canaux d’arrosage 
est interdite. 

 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Les extensions des constructions existantes inférieures ou égales à 20 m² de surface de plancher sont dispensées 
de cette compensation. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

Article Nh.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 
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Article Nh.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 30 mètres de l’axe des Routes Départementales (RD562, RD13, RD222, RD24, RD45, RD279) ; 

- au moins égale à 7,50 mètres de l’axe des autres voies et emprises publiques existantes ou à créer; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Nh.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Nh.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Non réglementé. 

Article Nh.9 :  Emprise au sol 

• Un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière. Il est limité à 12 m² d’emprise au sol. 
 

Article Nh.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions et des ouvrages ne doit pas excéder 7 mètres. 

• La hauteur des annexes est limitée à 3,20 mètres à l'égout, par rapport au terrain naturel ou excavé. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante  
est autorisée. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.) 

Article Nh.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 
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 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Les couvertures seront en tuiles rondes « canal » de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante.  

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées : 

- soit par une haie ; 

- soit par un mur plein ; 

- soit par un mur bahut de minimum 0,20 mètre et de maximum 0,80 mètre réhaussé :  

✓ d’une grille métallique ou de lames occultantes ; d’un grillage ; d’une haie ; 

- soit, en bordure d’une ripisylve, par une haie doublée ou non d’un grillage permettant la transparence 
hydraulique ; 

- soit, dans le cas d’une clôture sur un mur de soutènement supérieur ou égal à 2 m, d’un grillage et/ou d’une haie. 

- La clôture entre deux fonds privés peut-être dispensée d’un mur bahut. 

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• La couleur des matériaux doit être en harmonie avec la gamme de la palette annexée au règlement. 

• Les matériaux des murs bahut doivent être semblables aux matériaux de la construction principale ou en pierres 
sèches. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Dans tous les cas, la clôture ne doit pas constituer une gêne pour la visibilité des véhicules. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 

 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées 
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 Mur de soutènement 

• Les talus des pentes supérieures ou égales à 80% doivent être tenus par un mur de soutènement dont la face 
apparente doit être en pierre locale appareillée sans joint apparent. 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• L’installation de matériel de production d’énergie renouvelable en façade, en garde-corps, en toiture, ou en tout autre 
élément des constructions est autorisé. Ces éléments devront être partie intégrante de la composition architecturale 
des bâtiments. Il est de même pour les parements ou bardages extérieurs répondant à un besoin en isolation 
thermique ou acoustique. 

 Panneaux solaires 

• Les proportions et les dimensions des panneaux solaires doivent être les plus harmonieuses possibles. 

• L’installation de panneaux photovoltaïques ne peut être autorisée que sur du bâti. 

• Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou 
masqués. 

Article Nh.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

• Non réglementé. 

Article Nh.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L2537.1 
du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place partout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques. 

• Des espaces « tampons », tels que des haies anti dérive ou clôture végétalisée, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une 
parcelle classés en zone Agricole (A et ses secteurs au PLU), qu’elle soit cultivée ou non. Ces espaces tampons seront 
implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation 
d’urbanisme. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Nh.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Nr 

Caractère de zone 

Les zones Nr sont des zones correspondant aux cours d’eau principaux de l’Argens, de la Cassole et du Caramy qui 
présentent un aléa inondation. 
Les zones Nr présentent une forte valeur biologique et écologique car elles constituent notamment des couloirs de 
déplacement des chauves-souris. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Nr.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Nr.2 sont interdites. 

Article Nr.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières, sous réserve d’autorisation écrite : 

- Les installations et travaux nécessaires aux équipements publics que si leur implantation est indispensable et 
compatible avec les zones, s’ils ne viennent pas perturber la libre circulation de l’eau et s’ils sont compatibles avec 
le sécurité du voisinage. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 

Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Nr.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

• Non réglementé. 

Article Nr.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

• Non réglementé. 

Article Nr.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Nr.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance : 

- au moins égale à 30 mètres de l’axe des Routes Départementales RD562, RD13, RD222, RD24, RD45, RD279) 

- au moins égale à 10 mètres de l’axe des autres voies et emprises publiques existantes ou à créer; 

✓ cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours 
d’eau. 

- Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Nr.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau 
ou du lac. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 
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Article Nr.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Non réglementé. 

Article Nr.9 :  Emprise au sol 

• Non réglementé. 

Article Nr.10 :  Hauteur maximale des constructions 

• Non réglementé. 

Article Nr.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

• Non réglementé. 

Article Nr.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

• Non réglementé. 

Article Nr.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Non réglementé. 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Nr.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
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Zone Nt 

Caractère de zone 

Les zones Nt correspondent à des secteurs de taille et de capacité limitées dans lesquels peuvent être autorisées des 
constructions nouvelles à vocation culturelle et de loisirs. 
L’enjeu est de permettre l’animation et la dynamisation des rives du lac en autorisant les constructions publiques et 
d’intérêt collectif à usage de loisirs et culturel (centre international de pêche, gîtes communaux). 
Les zones Nt abritent des espaces bâtis à valeur patrimoniale à réhabiliter et à mettre en valeur. Identifiés dans le plan de 
zonage, ils correspondent à des constructions en ruines et dégradées du Domaine de Brauch. 
L’accueil de constructions à usage d’habitation est également autorisé dans la mesure où elles sont en lien avec l’activité 
prévue dans les zones Nt. 

Section 1 :  Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 

Article Nt.1 :  Occupation et utilisation du sol interdites 

• Hormis dans les conditions spécifiques définies à l’article Nt.2, sont interdits: 

- les parcs d’attraction permanents; 

- les dépôts de véhicules; 

- les garages collectifs de caravanes; 

- les terrains de camping; 

- les parcs résidentiels de loisirs; 

- le stationnement de caravanes et constructions légères isolées (bungalows, mobil-home, préfabriqués, etc.) à 
l’exception de celles nécessaires pendant la durée d’un chantier sous réserve d’une autorisation écrite pour une 
durée de 6 mois et renouvelable 1 fois ; 

- les commerces et services; 

- les entrepôts commerciaux; 

- les locaux industriels et artisanaux ; 

- les constructions, installations et travaux à usage agricole. 

Article Nt.2 :  Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières 

• Admis à conditions particulières :  

- Est autorisée toute occupation ou utilisation du sol autre que celle interdite à l’article Nt.1 si elle est compatible 
avec le caractère de la zone et sous réserve de ne pas porter atteinte au voisinage et à l’environnement. 

- Les constructions, installations et travaux s’ils sont nécessaires à l’entretien, à la gestion, à la protection et à la 
mise en valeur du site. 

- Les constructions, installations et travaux s’ils sont nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

- La réhabilitation et la reconstruction à l’identique des bâtiments existants dès lors qu’ils ont été édifiés 
régulièrement conformément à l’article L.111-3 du code de l’urbanisme. 

- La restauration des bâtiments à intérêt architectural ou patrimonial identifiés au document graphique en 
pointillés, au titre de l’article L.123-1-5 du code de l’Urbanisme, est autorisé lorsqu’il reste l’essentiel des murs 
porteurs (L.111-3 du Code de l’Urbanisme) sous réserve qu’ils soient conçus dans le sens d’une préservation des 
caractéristiques esthétiques ou historique desdits bâtiments. 

- Les constructions à usage d’habitation si elles sont en lien avec l’activité prévue dans la zone. 

- Les constructions, installations et travaux s’ils sont à vocation culturelle et de loisirs. 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont exclusivement liés à la réalisation des opérations autorisées 
dans la zone. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement doivent correspondre à des activités nécessaires 
aux activités des sites et doivent entraîner pour le voisinage aucune nuisance et, en cas d’accident ou de 
fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ou sinistre susceptibles de causer des dommages graves et 
irréparables aux personnes et aux biens. 
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Section 2 :  Conditions de l’occupation du sol 

Article Nt.3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 
ouvertes au public 

 Accès 

• Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée, soit par acte authentique, soit par voie judiciaire, en application de l’article 682 du code civil. 

• Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui présenterait une 
gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

• La réalisation d’aménagements particuliers peut être imposée pour tenir compte de l’intensité de la circulation, de la 
configuration des parcelles ou de la topographie des terrains qu’il s’agisse d’un regroupement des accès voisins ou 
d’aménagement d’une aire de dégagement des véhicules hors de la voie publique. 

• Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

 Voirie 

• Les voies doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre 
l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures ménagères. 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

• Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules de services ou de 
secours puissent faire demi-tour. 

Article Nt.4 :  Conditions de desserte par les réseaux 

 Alimentation en eau 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être alimentée par branchement sur le réseau public 
collectif de distribution d’eau potable si le terrain peut être desservi; à défaut par captage, forage ou puits particuliers, 
à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées. 

• Le réseau public d’eau devra avoir une capacité suffisante de défense contre les incendies. 

 Assainissement 

 Eaux usées 

• Le branchement sur le réseau public collectif d’assainissement est obligatoire quand celui-ci existe. À défaut, le 
raccordement à un système individuel autonome, conforme à la législation en vigueur, peut être autorisé. Le dispositif 
d’assainissement individuel autonome devra être adapté aux niveaux de contraintes du site énoncées dans les 
annexes sanitaires. 

• Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être équipée d’un réseau séparatif eaux usées-eaux 
pluviales. 

• Les eaux autres que domestiques susceptibles d’être polluées recevront une préépuration avant rejet dans le réseau 
d’assainissement. 

• L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés, canalisations d’eaux pluviales, cours d’eau, canaux d’arrosage 
est interdite. 
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 Eaux pluviales 

• Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d’évacuation. 

• Les eaux de condensation des blocs de climatisation doivent être déversées dans le réseau des eaux pluviales ou dans 
un réservoir de collecte. En aucun cas, leur écoulement ne peut être laissé libre sur les façades. 

• Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 
doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var (cf. 
annexe au règlement). 

- À la date d’approbation de la modification n°2 du PLU le ratio de compensation issue de la doctrine MISEN est de 
100 litres par m² imperméabilisé. Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant : 

✓ (surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3. 

✓ L’orifice de fuite du système de rétention est de 80 mm minimum. 

- Les extensions des constructions existantes inférieures ou égales à 20 m² de surface de plancher sont dispensées 
de cette compensation. 

 Eaux de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées en application de l’article R1331-2 du code de la santé publique. En 
l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges 
de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. 

- Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, 
elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

Article Nt.5 :  Superficie minimale des terrains 

• Non applicable. 

Article Nt.6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises publiques 

• Sous réserves de conditions de sécurité, de visibilité et d’accessibilité, les constructions doivent s’implanter à une 
distance au moins égale à 10 mètres de l’axe des autres voies et emprises publiques existantes ou à créer; 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les emprises publiques correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Nt.7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• La distance mesurée horizontalement entre tout point de la construction et les limites séparatives doit être supérieure 
ou égale à 4 mètres. 

- Cette distance est portée à 10 mètres lorsque les limites séparatives correspondent aux berges des cours d’eau. 

• Toutefois, des implantations différentes peuvent être admises pour les constructions, installations et les dépôts 
nécessaires au fonctionnement des services publics et aux réseaux d’intérêt public. 

Article Nt.8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

• Les constructions principales doivent être implantées, les unes par rapport aux autres, à une distance qui ne peut être 
inférieure ou égale à 4 mètres. 

Article Nt.9 :  Emprise au sol 

• L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 5% de la superficie totale des terrains. 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bassins de piscine non couverte. 

- L’emprise au sol qui sera issue du dépassement, de 30 cm maximum, de la mise en œuvre d’une isolation en saillie 
ou d’un dispositif de protection contre le rayonnement solaire n’est pas comptabilisée dans l’emprise au sol. 

  



Page 110 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

Article Nt.10 :  Hauteur maximale des constructions 

 Cf. conditions de mesures en dispositions générales. 

• La hauteur des constructions et des ouvrages ne doit pas excéder 9 mètres. 

• Dans le cas d’une reconstruction ou d’une réhabilitation d’une construction, une hauteur identique à celle existante 
est autorisée. 

• Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être admises pour les équipements d’infrastructure lorsque leurs 
caractéristiques l’imposent (château d’eau, pylônes EDF, tours relais des faisceaux hertziens, etc.). 

Article Nt.11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords 

 Dispositions générales 

• Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

• En cas de fortes pentes, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers successifs pour éviter 
les terrassements importants et mieux intégrer le projet au site. 

 Façade 

• Les façades seront de couleur en harmonie avec la gamme de la palette chromatique annexée au règlement. 

• Les bâtiments annexes doivent être traités de manière semblable aux matériaux des bâtiments principaux, à 
l’exception des abris de jardin de moins de 12 m² pour lesquels le bois et l’aluminium peuvent être envisagés. 

• Sont interdits les blocs de climatisation non-intégrés dans les parois et sans grilles de masquage. 

 Couvertures 

• Les toitures peuvent comporter un, deux, trois ou quatre pans. 

• La pente des toitures devra être inférieure ou égale à 30 %. 

• Les couvertures seront en tuiles rondes « canal » de même couleur que les constructions environnantes. 

• Dans le cas d’une extension, la couverture doit être réalisée avec les mêmes matériaux que la construction existante.  

• Les toits plats et terrasses sont autorisés s’ils constituent au maximum 1/3 de la toiture. 

 Clôtures 

• Les clôtures doivent être constituées par une haie et/ou un grillage permettant la transparence hydraulique ;  

• La hauteur totale de la clôture est inférieure ou égale à 1,80 m. 

• Sont interdits tous types de brises vues, sauf entre deux fonds privés. 

• Le cas de clôtures réalisées autour des ouvrages et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas réglementées notamment dans un souci de sécurité des tiers. 

 Portails et portes 

• La position des portails et portes donnant sur les voies privées ou publiques doit permettre d’assurer la sécurité des 
usagers. 

• Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies publiques 
existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement temporaire d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. 

 Paraboles et antennes 

• Les paraboles et antennes de réception ou d’émission sont interdites en façades ou sur les garde-corps des balcons 
et terrasses. 
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 Citerne de gaz et gasoil 

• Les citernes de gaz seront enterrées. 

• Les citernes de gasoil seront disposées à l’intérieur des constructions ou enterrées 

 Mur de soutènement 

• Les talus des pentes supérieures ou égales à 80% doivent être tenus par un mur de soutènement dont la face 
apparente doit être en pierre locale appareillée sans joint apparent. 

• Les pierres de murs de restanque détruits pour les terrassements liés aux 
constructions ou à l’aménagement de leurs abords doivent être réutilisées dans la 
construction et/ou leurs aménagements extérieurs. 

• Les murs de soutènement doivent être conçus de manière à s’adapter à la 
configuration du terrain naturel. Les murs de soutènement apparents doivent être 
traités en pierres du pays dans l’esprit des restanques traditionnelles et limitées à 2 
m de hauteur. Dans la plupart des cas, ils convient de les répartir sur plusieurs 
niveaux de hauteur moindre (cf. schémas). Les restanques existantes, composantes 
héritées du paysage local, sont à conserver et à restaurer. Les enrochements sont 
autorisés, tandis que les dispositifs modulaires et gabion à emboitement sont 
interdits. 

 Environnement et Énergies renouvelables 

• Tous les dispositifs techniques à caractère environnemental ou de développement durable sont autorisés à la 
condition d’une bonne intégration dans le site. 

• L’installation de matériel de production d’énergie renouvelable en façade, en garde-corps, en toiture, ou en tout autre 
élément des constructions est autorisé. 

• Ces éléments devront être partie intégrante de la composition architecturale des bâtiments. Il est de même pour les 
parements ou bardages extérieurs répondant à un besoin en isolation thermique ou acoustique. 

 Panneaux solaires 

• Au vu des taux d’ensoleillement de la région, ils sont vivement conseillés. Les proportions et les dimensions des 
panneaux solaires doivent être les plus harmonieuses possibles. 

• Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou 
masqués. 

Article Nt.12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement 

 Modalités d’application 

• Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions nouvelles doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou privées (clientèle, personnel, visiteurs, livraisons). 

• La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est de 25 m² y compris les dégagements. 

• Les places de stationnement devront être réalisées sur le terrain supportant l’opération. 

• Dans le cas d’une impossibilité technique ou architecturale d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
nécessaire d’emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur peut être autorisé: 

- à aménager sur un terrain, situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut; 

- à justifier l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation. 

 Les besoins minimum à prendre en compte sont 

• Habitation : 2 places par logement. 

• Hôtels, restaurants, résidence de tourisme : une place par chambre ou par 25 m² de salle de restaurant. 

• Établissements recevant du public autres que ceux évoqués ci-dessus: une place de stationnement pour 4 personnes. 

• Il n’est pas exigé de places de stationnement pour les extensions des bâtiments existants, les changements 
d’affectation au sens du Code de la Construction et de l’Habitation. 
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Article Nt.13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, aires de 
jeux, de loisirs, espaces verts, plantations 

• Les terrains indiqués au document graphique comme étant des Espaces boisés classés sont régis par les dispositions 
des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

• Les espaces libres doivent couvrir au moins 60% de la superficie du terrain. Ils doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés et plantés. 

• Les aires de stationnement publiques et en surface devront être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 
places. 

• Les aires de stationnement pour employés et visiteurs pourront être végétalisées avec des dalles gazon pavé ou 
bénéficier d’un traitement au sol afin de faciliter la perméabilité des sols. 

• Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

• Les espaces extérieurs privés (allées, espaces minéraux) devront être le moins possible imperméabilisés. 

• Les végétaux utilisés devront être adaptés au climat méditerranéen et peu consommateurs d’eau. 

• Les essences végétales fortement allergènes seront à utiliser en faibles proportions (pins, cyprès, etc.). 

Section 3 :  Possibilités maximales d’occupation du sol 

Article Nt.14 :  Coefficient d’occupation du sol 

• Non applicable. 
 
  



Page 113 sur 205 

PLU de Carcès – Modification n°2 - Règlement 

Titre 6 :  Annexes au règlement 
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Annexes n° 1 :  Hameaux et bastides de patrimoine à préserver au titre des articles 
L.123-1-5 et/ou L.111-3 du code de l’Urbanisme 

 

• Dans le cadre de la loi Paysage de 1993 qui porte sur la protection et la mise en valeur des paysages, le P.L.U. prend 
ici en compte «la préservation de la qualité des paysages, en identifiant, délimitant les quartiers, rues, monuments, 
sites, éléments de paysage, sites à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre esthétique, historique ou 
écologique et de définir les prescriptions de nature à assurer leur protection». 

• Ainsi, les hameaux et bastides de valeur patrimoniale font l’objet d’un recensement dans le cadre d’un éventuel 
programme de réhabilitation 

 Rappel du cadre réglementaire 

• Article : L 123-1-5 Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 

- Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement peut 
désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement de 
destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

- Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission départementale 
de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et de la 
pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites. 

• Article : L111.3 du 13 déc. 2000 modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 

- La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant 
toute disposition d’urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d’urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors qu’il a été régulièrement édifié. 

- Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d’urbanisme et sous réserve des 
dispositions de l’article L. 421-5, la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque 
son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales 
caractéristiques de ce bâtiment. 

 Les sites identifiés 

 Les hameaux 

1 St Etienne du clocher. 
2 Les Bastides. 
3 Le domaine de Brauch. 
 

 Les Bastides 

4 La Rimade. 
5 Barayol. 
6 L’Apié. 
7 La Bergerie. 
8 Tasseau. 
9 Le Clos des Riaux. 
10 La Grangue. 
11 Vaou Negre. 
12 Saint Paul. 
13 Valcros derrière la Fare. 
14 Parayon. 
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Annexes n° 2 :  Éléments du patrimoine architectural recensés au titre du L.123-1-5-
III-2° du code de l’Urbanisme 

 Rappel du cadre réglementaire 

• La loi Paysage de 1993 qui porte sur la protection et la mise en valeur des paysages, a été retranscrite dans le code 
de l’urbanisme. 

- Le Plan Local d’Urbanisme peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 
motifs d’ordre culturel, historique, architectural ou écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou 
la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation. Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues à l’article L.130-1. 

 Les sites identifiés 

 

N° Désignation Section Parcelle 

1 La cité médiévale dans son intégralité (secteur 1Ua) 

2 Façades aux tuiles vernissées section F 589 - 590 - 591- 595 - 998 

3 Église Sainte-Marguerite section F 915 

4 Chapelle romane Saint Jaume section D1 2609 

5 Le Moulin à huile section F 300 

6 L’Apié quartier Notre Dame section D1 2494 et 2640 

7 Murs de pierres sèches sur la RD 13 section C1 180 
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Annexes n° 3 :  Doctrine MISEN 
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Annexes n° 4 :  Critères de définition de l’exploitation agricole 

 Critères de définition de l’exploitation agricole et de la notion de constructions directement nécessaires à 
son activité 

• En application des articles L311-1 et L312-1 du Code Rural. 

• L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale devra disposer de deux 
Surfaces Minimales d’Assujettissement (SMA). La SMA est fixée par arrêté préfectoral (cf. ci-après). 

• Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne disposent pas de surface 
minimale d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus évoqué, les revenus annuels dégagés de l'activité agricole 
devront être au moins égaux à 1.5 SMIC. 

• Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du Code Rural pourront être 
autorisées selon la réglementation en vigueur, à condition qu’elles s’inscrivent dans le prolongement de l’acte de 
produire, ou qu’elles aient pour support l’exploitation. 

 Définition de la notion de constructions directement nécessaires à l’exploitation agricole 

• En zone agricole, peuvent être autorisées les constructions nécessaires à l’exploitation agricole. 

- La preuve de la nécessité de bâtiments ou d’aménagements pour l’exploitation agricole doit donc être apportée 
dans les dossiers d’autorisation d’urbanisme. Le projet agricole doit y être clairement précisé ainsi que l’activité 
existante et les bâtiments et matériels actuels déjà à disposition. 

- Des documents supplémentaires aux pièces obligatoires doivent donc être apportés pour prouver cette nécessité 
et l’existence d’une exploitation agricole répondant à la définition précédente. 

- Exemples de pièces à fournir : 

✓ Existence d’une exploitation agricole : attestation de la MSA justifiant que l’exploitation agricole permet d’être 
bénéficiaire de l’Assurance Maladie des Exploitants Agricoles (AMEXA) en tant que Chef d’Exploitation, avis 
d’imposition laissant apparaître des revenus agricoles, cartes grises des engins agricoles, justificatif de viabilité 
économique sur 5 ans...  

✓ Taille de l’exploitation agricole : relevé d’exploitation délivré par la MSA prouvant la surface cultivée ou 
l’importance du cheptel présent, relevé du casier viticole, déclaration de récolte, factures, convention de mise 
à disposition de foncier (bail à ferme enregistré, convention de pâturage...). 

✓ Nécessité des constructions : note de présentation, plan des parcelles cultivées et des bâtiments déjà existants, 
description de leur usage pour justifier de la nécessité de nouveaux bâtiments et leur localisation par rapport 
au siège d’exploitation, relevé de propriété…  

 Arrêté préfectoral fixant la SMA 

• Cf. ci-après. 
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Annexes n° 5 :  Arrêté préfectoral – EBC 
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Annexes n° 6 :  Arrêté préfectoral – Débroussaillement 
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Annexes n° 7 :  Palette chromatique & charte architecturale centre ancien 
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Annexes n° 8 :  Compléments à la palette chromatique :  
nuances autorisées / interdites 

• Le nuancier est disponible en mairie ; il est de la marque PRB (cf. extraits ci-dessous). 

    

 

Nuances autorisées Nuances interdites 

N°000 Sable 
N°001 Vieux Pise 
N°002 Antakya 
N°003 Jaune de Touraine Clair 
N°004 Rose Provence 
N°005 Vert Monaco 
N°006 Rouge Esterel 
N°007 Rose d’Anjou 
N°008 Vieux Tuffeau 
N°009 Gris Ouessant 
N°011 Plaine de Luçon 
N°012 Vallée de Sèvre 
N°014 Cheverny 
N°016 Cote d’Azur 
N°017 Champagne 
N°018 Ile de France 
N°019 Aquitaine 
N°020 Val de Loire 
N°021 Terre de Languedoc 
N°022 Rouge Sologne 
N°024 Midi Pyrénées 
N°025 Picardie 
N°026 Azay Le Rideau 
N°027 Chambord 

N°028 Collioure 
N°029 Cote d’Or 
N°030 Saint Tropez 
N°031 Anthéor 
N°032 Vallauris 
N°034 Cap Corse 
N°035 Périgord 
N°036 Grès d’Alsace 
N°039 Carnac 
N°040 Cévennes 
N°045 Côte d’opale 
N°046 Ile d’Yeu 
N°184 Cordoue 
N°191 Calédonie 
N°200 Saigon 
N°220 Arctique 
N°253 Californie 
N°328 Tenerife 
N°353 Pinel 
N°381 Mexico 
N°383 Islande 
N°398 Fort de France 
N°411 Rome 
N°413 Guizèh 

N°446 Carthage 
N°453 Virginie 
N°465 Alexandrie 
N°505 Rio 
N°518 Kenya 
N°533 Parme 
N°589 Corinthe 
N°611 Copacabana 
N°613 Lavandou 
N°690 Malte 
N°692 Athènes 
N°721 Guérande 
N°734 Cuba 
N°740 Trinidad 
N°752 Bahia 
N°755 Ceylan 
N°757 Gibraltar 
N°783 Jersey 
N°854 Bréhat 
N°894 Burgos 
N°901 Berry 
N°933 Ténéré 
N°948 Hawaï 
N°990 Marrakech 

N°010 Bocage Vendéen 
N°013 Blanc de Noirmoutier 
N°015 Ton Pierre 
N°023 Franche Comté 
N°033 Médoc 
N°037 Camargue 
N°038 Lascaux 
N°041 Finistère 
N°042 Auvergne 
N°043 Côte d’Emeraude 
N°044 Ardèche 
N°047 Vert d’Aubrac 
N°048 Blanc de Ré 
N°097 Bermudes 
N°118 Amazonie 
N°288 Roussillon 
N°524 Vancouver 
N°588 Oslo 
N°625 Etretat 
N°716 Belfast 
N°762 Guyane 
N°766 Caucase 
N°804 Coimbra 
N°806 Oxford 
N°840 Niagara 
N°865 Tolède 
N°884 Connemara 
N°935 Maldives 
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Annexes n° 9 :  Lexique 
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Définitions supplémentaires 

 Acrotère 

• À l'origine, dans l'architecture grecque et romaine antique, l'acrotère était un socle situé au sommet ou aux extrémités 
d'un fronton, servant de support à des sculptures ou des ornements. Ces ornements, souvent des statues ou des 
vases, étaient destinés à embellir et compléter l'architecture. 

• Aujourd'hui, l'acrotère désigne plutôt un muret qui prolonge verticalement une façade jusqu'au-dessus d'un toit plat 
ou d'une terrasse. Il assure plusieurs fonctions : 

- Étanchéité : Il permet de relever l'étanchéité du toit, en empêchant les infiltrations d'eau. 

- Sécurité : Il sert de garde-corps, protégeant les personnes des chutes. 

- Esthétique : Il peut également avoir une fonction décorative, en intégrant des éléments architecturaux spécifiques. 

 Adaptations mineures 

 Les règles définies par les articles du PLU peuvent faire l’objet d’assouplissements rendus nécessaires par la nature 
du sol, la configuration des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes, lorsque l’écart par rapport à la 
règle est très faible. 

 Affouillement de sol – exhaussement de sol 

 Doivent être précédés d'une déclaration préalable, les travaux, installations et aménagements, à moins qu'ils ne 
soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et exhaussements du sol dont la hauteur, 
s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède 2 mètres et qui portent sur une 
superficie supérieure ou égale à 100 mètres carré. 

 Les affouillements de sol sont soumis à autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la 
protection de l’environnement (à l’exception des affouillements rendus nécessaires pour l’implantation des 
constructions bénéficiant d’un permis de construire et affouillements réalisés sur l’emprise des voies de circulation) 
lorsque les matériaux prélevés sont utilisés à des fins autres que la réalisation de l‘ouvrage sur l’emprise duquel ils 
ont été extraits et lorsque la superficie d’affouillement est supérieure à 1.000 m² ou lorsque la quantité de matériaux 
à extraire est supérieure à 2.000 tonnes (voir définition « carrière »). 

 En outre, ces réalisations peuvent également être concernées par une procédure relative à la loi sur l’eau n°92-3 du 
3 janvier 1992 (notamment au titre des rubriques 3.2.2.0, 3.2.6.0 et 3.3.1.0 de la nomenclature des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article R214-1 du code de l'environnement). 

 Alignement 

 Limite de l'unité foncière par rapport à la limite de la voie. 

 Allège 

 Partie en matériau léger d'un mur de façade, comprise sur sa largeur entre les jambages de la baie et sur sa hauteur 
entre le plancher et la partie inférieure de la baie, et servant de garde-fou et de mur d'appui. 

 Annexes 

• Le lexique national de l’urbanisme définit les annexes : 

- « Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, 
qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un 
éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non 
à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la 
construction principale. » 

• Exemples : garage, pool house, abri voiture, abri de jardin, etc. 

- La commune précise que le bassin des piscines n’est pas compatibilisé dans l’emprise au sol (sauf mention 
contraire dans le règlement de chaque zone). 

 Attique 

 Dernier niveau d’une construction dont la surface de plancher est inférieure à l’emprise maximale de la construction.  

 Cabanisation 

 Occupation et/ou construction illicite à destination d’habitat permanent ou temporaire, de stockage ou de loisirs, sur 
une parcelle privée ou appartenant au domaine public ou privé d’une collectivité. 
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 Césure 

 Interruption du bâti sur toute sa hauteur (hors sous-sol) et sur toute sa profondeur. Une césure doit présenter une 
largeur au moins égale à 3 mètres. Des jonctions de type passerelle entre les deux parties d’une construction peuvent 
être réalisées dans une césure. La césure peut comporter des ouvertures secondaires (baies constituant l’éclairement 
secondaire d’une pièce principale ou baie d’éclairement d’une pièce secondaire) sans face à face et doit être, si 
possible, le lieu de distribution de la cour ou du jardin ou accueillir d’autres usages. 

 Chambres d’hôtes 

• Les chambres d'hôtes sont des chambres meublées situées chez l'habitant en vue d'accueillir des touristes, à titre 
onéreux, pour une ou plusieurs nuitées, assorties de prestations. 

- Toute personne qui offre à la location une ou plusieurs chambres d'hôtes doit en avoir préalablement fait la 
déclaration auprès du maire de la commune du lieu de l'habitation concernée (L324-3 et suivants du code du 
tourisme).  

- 5 chambres d’hôte maximum peuvent être créées, pouvant accueillir 15 personnes maximum. 

• Une chambre d’hôte se distingue du « gîte » qui lui, se situe dans un local indépendant. Le nombre de chambre et 
d’occupants n’est pas limité. La création de gîte est également soumise à déclaration auprès de la mairie. 

 Clôture 

 Constitue une clôture, toute édification d’un ouvrage destiné à fermer un espace. L'édification d'une clôture doit être 
précédée d'une déclaration préalable dans les cas prévus à l'article R421-12 du Code de l’Urbanisme. 

 Construction principale 

 La construction principale se distingue des constructions annexes, qui sont secondaires (voir le lexique national de 
l’urbanisme ci-avant) : la construction principale présente un volume plus conséquent que les autres constrictions qui 
lui sont accessoires. La construction principale doit impérativement respecter les destinations autorisées par le 
règlement du PLU. Exemple : une maison d’habitation est une construction principale, un pool house est une 
construction secondaire (annexe).  

 Continuum 

 Espace qui n'est pas interrompu. 

 Débords de toitures (emprise au sol) 

 Seuls les débords de toitures strictement supérieurs ou égal à 60 cm sont inclus dans l’emprise au sol. 

 Déclaration d’utilité publique (DUP) 

 C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet. Cet acte est pris après que 
le projet ait été soumis à une enquête publique. Il permet à la collectivité publique d’acquérir les terrains nécessaires 
à la réalisation de l’opération par accord amiable, soit à défaut par voie d’expropriation. 
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 Dispositifs extérieurs de protection contre le rayonnement solaire 

• Ce sont les débords de toits, auvents, casquettes, contrevents, persiennes, brise-soleil…  

• Ils doivent être dimensionnés, positionnés et conçus de façon adaptée à leur exposition.  

• Ces dispositifs ne sont pas constitutifs d’emprise au sol s’ils sont perméables.  

- Exemples non exhaustifs de dispositifs perméables :  

✓ canisses, 

✓ tonnelle végétalisée,  

✓ brise soleil à lamelles fixes horizontales espacées de plus de 10 cm, non rétractables et non orientables. 

    

Illustration  du brise-soleil horizontal perméable, non rétractable et non orientable 

 Destinations des constructions 

 La destination de construction « exploitation agricole et forestière » comprend les deux sous-destinations suivante : 
exploitation agricole, exploitation forestière. 

- La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à l'exercice d'une activité 
agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au logement du 
matériel, des animaux et des récoltes. 

- La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les entrepôts notamment de 
stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l'exploitation forestière. 

 La destination de construction « habitation » comprend les deux sous-destinations suivantes : logement, 
hébergement. 

- La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou 
occasionnel des ménages à l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». La 
sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

- La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l'hébergement dans des résidences 
ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences 
universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie. 

 La destination de construction « commerce et activité de service » comprend les six sous-destinations suivantes : 
artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une 
clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma. 

- La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions commerciales destinées à la 
présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées 
principalement à la vente de biens ou services. 

- La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale. 

- La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente de 
biens pour une clientèle professionnelle. 

- La sous-destination « activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle » recouvre les constructions 
destinées à l'accueil d'une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de 
services et accessoirement la présentation de biens. 

- Les sous-destinations « hôtels » et « autres hébergements touristiques » recouvre les constructions destinées à 
l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial. 

- La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition d'établissement de 
spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée accueillant 
une clientèle commerciale. 
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 La destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services publics » comprend les sept sous-
destinations suivantes : locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale, salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, lieux de culte, autres équipements recevant du 
public. 

- La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés »  
recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être 
fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Cette sous-destination comprend notamment les 
constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres 
personnes morales investies d'une mission de service public. 

- La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » recouvre les 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend 
notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions 
techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions 
industrielles concourant à la production d'énergie. 

- La sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre les équipements 
d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les 
équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, 
d'assistance, d'orientation et autres services similaires. 

- La sous-destination « salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. 

- La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice 
d'une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les 
piscines ouvertes au public. 

- La sous-destination « lieux de culte » recouvre les constructions répondant à des besoins collectifs de caractère 
religieux. 

- La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements collectifs destinées à 
accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au 
sein de la destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre les 
salles polyvalentes, les aires d'accueil des gens du voyage. 

 La destination de construction « autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire » comprend les cinq 
sous-destinations suivantes : industrie, entrepôt, bureau, centre de congrès et d'exposition, cuisine dédiée à la vente 
en ligne. 

- La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l'activité extractive et manufacturière du 
secteur primaire, les constructions destinées à l'activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les 
constructions artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-destination recouvre 
notamment les activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

- La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 

- La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 
entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

- La sous-destination « centre de congrès et d'exposition » recouvre les constructions destinées à l'événementiel 
polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 

- La sous-destination « cuisine dédiée à la vente en ligne » recouvre les constructions destinées à la préparation 
des repas commandés par voie télématique. Ces commandes sont soit livrées au client soit récupérées sur place.  

 Droit de Préemption Urbain (DPU) 

 Le code de l’urbanisme, dans son article L.211-1, autorise les communes dotées d’un PLU approuvé à instituer un DPU 
sur tout ou partie des zones urbaines U et des zones d’urbanisation future AU délimitées par le plan de zonage. 

 Le DPU est un outil de politique foncière mis à disposition des communes. Il facilite la mise en œuvre du projet urbain 
défini dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU. 

 Dans les zones soumises au DPU, les ventes d’immeubles ou de terrains font l’objet d’une Déclaration d’Intention 
d’Aliéner (DIA). La commune peut faire usage de son DPU dans un délai de deux mois. Dans ce cas, elle doit motiver 
son achat. En effet, l’usage du DPU n’est possible qu’en vue de réaliser des opérations d’intérêt général (ou de 
constituer des réserves pour les réaliser) prévues au code de l’urbanisme. Ces opérations d’intérêt général 
concernent : 
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- Les actions ou opérations d'aménagement qui ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique 
locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou 
d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder 
ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels (article L 300-1 du code de 
l’urbanisme). 

 Eaux pluviales 

 Toutes les eaux résultant des précipitations atmosphériques avant et après leur ruissellement. Il s’agit des eaux 
provenant de la pluie, de la fonte des neiges, de la grêle ou de la glace tombant ou se formant naturellement sur le 
sol ou toute surface les réceptionnant. 

 Égout du toit 

 Limite ou ligne basse d’un pan de couverture : ce point de référence permet de définir une hauteur de façade. 

 Emplacement réservé 

 Terrain désigné par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une collectivité publique 
dans le but d’y implanter un équipement public, un équipement ou ouvrage d’intérêt général, de l’habitat social etc. 
Le terrain concerné (indiqué au plan de zonage) devient alors inconstructible pour toute autre opération.  

 Espace boisé classé 

 Le PLU peut désigner des espaces boisés dits « classés », à conserver, à protéger ou à créer : bois, parc, alignement 
d’arbres, arbre isolé… Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol. Toute 
coupe ou abattage est subordonné à une autorisation délivrée par l’autorité compétente. Tout défrichement est 
interdit. 

 Espaces non imperméabilisés ou Coefficient de jardins 

• Proportion de surfaces libres et non imperméabilisées, permettant l’infiltration pluviale et favorables à la nature en 
ville. 

Schéma concept du coefficient de jardin 

 

 Espace résiduel 

• A l’échelle d’une parcelle, ce sont les espaces qui ne sont, ni compris dans l’emprise au sol, ni dans les espaces non 
imperméabilisés : ces sont des surfaces dont les sols peuvent être imperméabilisés par un revêtement artificiel, 
asphalté, bétonné, couvert de pavés ou de dalles. 
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 Existence légale 

 L’existence légale d’un bâtiment est définie comme suit :  

- Si le bâtiment est postérieur à 1943 il doit avoir obtenu un permis de construire : ce permis constitue son existence 
légale. 

- Si le bâtiment est antérieur à 1943, il faut se référer aux actes de propriété faisant référence à l’existence de la 
construction. 

 Preuve de l’existence légale des constructions : 

- La notion de construction existante implique la réunion de deux conditions : une existence physique et une 
existence légale. L’existence physique est apportée dans le dossier de demande de permis de construire pour 
déclaration préalable. S’agissant de l’existence légale, pour bénéficier du règlement du document d’urbanisme, il 
incombe au pétitionnaire de prouver que la construction sur laquelle porte sa demande de PC ou sa DP a été 
édifiée avant la loi du 15 juin 1943 relative au permis de construire, et dans ce cas, il lui appartient de produire un 
acte de propriété antérieur au 15 juin 1943, décrivant le bien, soit conformément à l’autorisation requise et 
obtenue à cet effet , pour les constructions édifiées postérieurement à cette date. 

- À défaut de production de la preuve de l’existence légale, le bâtiment présent sur le terrain est réputé avoir été 
illégalement édifié et la demande doit porter sur l’ensemble du bâtiment. 

 HLL (Habitation Légère de Loisirs.) 

 Article R111-37 du code de l’urbanisme : « Sont regardées comme des habitations légères de loisirs les constructions 
démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs. » 

 Implantation des constructions par rapport aux voies ou à l’alignement 

 L’article 6 définit les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies ou à l’alignement. Sauf dispositions 
contraires au règlement, il s’agit de l’ensemble des voies ouvertes à la circulation générale, qu’elles soient publiques 
ou privées et quel que soit leur statut ou leur fonction (voies piétonnes, cyclistes, routes, chemin, places, parc de 
stationnement public…). 

 Sont concernées les voies qui sont soit existantes, soit prévues par le PLU ou par un projet de remaniement parcellaire. 

 Installation classée 

 Un établissement industriel ou agricole, une carrière, … entrent dans la catégorie des ICPE (installations classées pour 
la protection de l’environnement) quand ils peuvent être la cause de dangers ou d’inconvénients notamment pour : 

- l’agriculture, 

- la commodité du voisinage, 

- la sécurité, la salubrité, la santé publique, 

- la protection de la nature et de l’environnement, 

- la conservation des sites et monuments. 

 Dans un esprit de prévention, une réglementation stricte a été élaborée, soumettant l’ouverture de telles installations 
à un régime d’autorisation préalable ou de simple déclaration, selon le degré de gravité des nuisances dont elles 
peuvent être la cause : bruit, dangers d’explosion ou d’incendie… Cette réglementation relève du code de 
l’environnement. 

 Au sens de l’article L511-1 du Code de l’Environnement, sont considérés comme installations classées, « Les usines, 
ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. Les dispositions sont également applicables aux exploitations de carrières au 
sens des articles 1er et 4 du Code Minier. » 

 Logement collectif et logement individuel 

 Le logement collectif est un logement situé dans un bâtiment ou immeuble collectif dans lequel sont regroupées au 
moins deux habitations desservies par des parties communes, telles qu’un hall d’entrée, des escaliers, un ascenseur 
ou un sous-sol.  

 Les logements collectifs s’opposent aux logements individuels, c’est-à-dire les maisons, même si celles-ci font partie 
d’un lotissement, ou si elles sont superposées ou mitoyennes à d’autres habitations.  

 Les logements sont individuels dans la mesure où ils ne sont pas liés par des parties communes et partagées entre les 
propriétaires telles qu’un hall d’entrée, des escaliers, un ascenseur ou un sous-sol.  
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 Mur de soutènement 

 Mur destiné à servir d'appui à une construction ou à contenir la poussée des terres à un changement de niveau du sol 
(remblai, terrasse, etc.). 

 Parcelle 

 C’est le plus petit élément du territoire. Elle figure sur le titre de propriété, identifiée par un numéro et rattachée à 
une section cadastrale. 

 RML (Résidence Mobile de Loisir) 

 Article R111-41 du code l’urbanisme : « Sont regardés comme des résidences mobiles de loisirs les véhicules terrestres 
habitables qui sont destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conservent des moyens 
de mobilité leur permettant d'être déplacés par traction mais que le code de la route interdit de faire circuler. » 

 Ripisylves 

 Formations végétales qui se développent sur les bords des cours d'eau ou des plans d'eau situés dans la zone frontière 
entre l'eau et la terre. 

 Secteur 

 C’est l’ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s’appliquent, outre le corps de règles valable pour 
toute la zone, certaines règles particulières (ex : Uaa, Ni…). 

 Servitude d’utilité publique 

 C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains ouvrages et sites publics 
existants (forêt, lignes électriques…). Ces servitudes sont instituées indépendamment du PLU par des actes 
administratifs spécifiques et deviennent applicables dès lors que leur procédures d’institution ont été accomplies. La 
liste des servitudes figure dans les annexes générales du PLU, document n°6 du dossier de PLU. 

 Servitude de passage 

 Une servitude de passage est un droit de passage sur le terrain d’un autre propriétaire. 

 La loi reconnaît au propriétaire d'un terrain enclavé (Terrain isolé, ne disposant d'aucun accès, ou disposant d'une 
issue insuffisante sur la voie publique) un droit de passage sur une propriété voisine. Le propriétaire du terrain utilisé 
ne peut pas refuser de reconnaître ce droit à son voisin : on parle de servitude légale. Les voisins peuvent choisir 
d'établir ensemble l'organisation du droit de passage (trajet, indemnisation, ...). En cas de conflit (si le voisin fait 
obstruction au passage ou en l'absence d'accord amiable), il faut saisir le juge pour qu'il reconnaisse le droit de 
passage. C'est alors le juge qui fixera l'organisation du droit de passage. 

 Si la propriété n'est pas enclavée, mais juste difficile d'accès, l'accord du voisin est indispensable pour obtenir un droit 
de passage sur son terrain. On parle de servitude conventionnelle. En l'absence d'accord amiable ou en cas de conflit 
sur l'exécution du droit de passage, le juge doit être saisi. 

 Sol naturel - terrain naturel (niveau du sol naturel) 

 Le sol naturel est le niveau du sol existant avant tous travaux d’exhaussement ou d’excavation exécutés en vue de la 
réalisation du projet. Ne sont pas en compte les modifications du niveau du terrain intervenues avant le dépôt de la 
demande de permis et sans lien avec les travaux envisagés, sauf à prouver que d’éventuels aménagements ont été 
réalisés dans un objectif frauduleux, c’est à dire constituent des manœuvres de nature à induire l’administration en 
erreur. 

 Surface de plancher (SP) 

 La surface de plancher est l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme nécessitant, 
auparavant, un calcul des surfaces des constructions en SHOB (surface hors œuvre brute) et SHON (surface hors 
œuvre nette). 

 Article R112-22 du code de l’urbanisme 

- La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos 
et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  

- 1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l'extérieur ;  

- 2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  

- 3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;  
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- 4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les 
rampes d'accès et les aires de manœuvres ;  

- 5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  

- 6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou 
d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de 
l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;  

- 7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 
desservis uniquement par une partie commune ;  

- 8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas 
échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures. 

 Superficie du terrain 

 La superficie prise en compte pour déterminer le droit à construire est celle de l’unité foncière. 

 Superstructures et édicules techniques 

 Petites constructions à usage technique situées au-dessus de la toiture qu’elle soit en pente ou en terrasse, telles que 
souche de cheminée, matériel d’ascenseur, sortie de secours. 

 Terrain ou Unité Foncière 

 Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même propriétaire ou 
de la même indivision. 

 Terrasse de plain-pied 

• Une terrasse de plain-pied n’a ni surélévation significative (moins de 60 cm par rapport au terrain remblayé) ni 
fondations profondes. dans ce cas, elle n’est pas constitutive d’emprise au sol. 

 Talweg 

 Ligne d'intersection des deux pentes latérales d'une vallée (fond de la vallée.) ; ligne de plus grande pente d'une 
vallée, suivant laquelle se dirigent les eaux courantes. 

 Tuile canal 

 Tuile en forme de demi cylindre ; tuile creuse ou tuile romaine. 

 Transparence hydraulique - hydrauliquement perméable 

 Dans le règlement du PLU la transparence hydraulique, fait référence à l’aptitude que possède un ouvrage ou un 
aménagement à ne pas faire obstacle aux mouvements des eaux. Globalement, un ouvrage est dit “transparent” d’un 
point de vue hydraulique lorsqu’il n’amplifie pas le niveau des plus hautes eaux, ne réduit pas la zone d’expansion des 
crues, n’allonge pas la durée des inondations ou n’augmente pas leur étendue, n’intensifie pas la vitesse d’écoulement 
des eaux… 

 Dans le règlement du PLU la transparence hydraulique, fait référence à l’aptitude que possède un ouvrage ou un 
aménagement à ne pas faire obstacle aux mouvements des eaux. Globalement, un ouvrage est dit “transparent” d’un 
point de vue hydraulique lorsqu’il n’amplifie pas le niveau des plus hautes eaux, ne réduit pas la zone d’expansion des 
crues, n’allonge pas la durée des inondations ou n’augmente pas leur étendue, n’intensifie pas la vitesse d’écoulement 
des eaux… 

 Cette notion de transparence hydraulique signifie qu’un ouvrage ou une construction doit permettre le libre 
écoulement de l’eau lors de la crue pour ne pas avoir d’impact hydraulique sur les fonds voisins (principe de neutralité 
hydraulique). Cela afin de ne pas aggraver le risque à l’amont ou à l’aval. Cette transparence doit également permettre 
l’écoulement de l’eau lors de la décrue. Cela afin de ne pas altérer celle-ci et de faciliter un retour rapide à la normale. 

 Est hydrauliquement perméable tout ouvrage qui respecte et encourage l’écoulement des eaux pluviales. 

 Travaux confortatifs 

 Exemples de travaux confortatifs : poteaux, ancres, équerre pour étayer un immeuble ; réfection complète des 
façades ; reprise de l’immeuble en sous œuvre ; remplissage des joints en maçonnerie au moyen de mortier de 
ciment ; raccordement à des constructions nouvelles ayant pour effet de conforter les bâtiments ou murs en saillie ; 
travaux de consolidation d'un mur où existent de nombreuses lézardes. 
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 Exemples de travaux non confortatifs : réfection des toitures ; badigeonnage des murs ; agrandissement 
d’ouvertures ; crépis, rejointoiement ; pose ou renouvellement d’un linteau ; réparation de chaperons de murs et 
pose de dalles de recouvrement ; l’établissement de devantures, mais simplement appliquées sur la façade, sans 
addition d’aucune pièce formant support pour les parties supérieures de la maison ; l’ouverture de baies, de portes 
et de fenêtres mais à condition que leurs linteaux soient en bois, leur épaisseur inférieur à 0.16 m, leur portée sur les 
points d’appui inférieur à 0.20 m, et le raccordement des anciennes maçonneries en agglomérés ou en briques, sans 
avoir plus de 0.25m de largeur ; tous travaux intérieurs, à condition que ces travaux ne concernant pas les parties en 
saillies des façades et murs latéraux et n’aient pas pour effet de les conforter. 

 Volet 

 Les volets, appelés aussi contrevents, sont des éléments du décor de la façade dont la fonction est l'occultation des 
baies et pour se protéger contre l'effraction. 

- Volets en bois sur cadre : volets traditionnels formés d'un cours de planches verticales et de traverses clouées 
complétées par des montants assurant le calfeutrement (cadre non assemblé).  

- Volets à doubles lames : volets à planches croisées sont constitués d'un cours de planches verticales assemblé à 
un cours de planches horizontales à l'aide de clous retournés et intégrés au bois. Les ferrages sont constitués de 
pentures, de gonds, d'espagnolettes, de crochets et d'arrêts de volets pour le maintien en position ouverte. Les 
ferrages sont peints dans la même couleur que les volets. 

- Volets à persienne : contrevent extérieur formé d'un châssis entre les montants duquel sont assemblées, 
parallèlement, des lamelles mobiles de bois, de métal ou de matière plastique, disposées en claire-voie et 
permettant ainsi de protéger une fenêtre du soleil ou de la pluie ou de régler la lumière tout en laissant pénétrer 
un peu d'air à l'intérieur. 

- Volet à barres et écharpe : comporte un renforcement transversal (l’écharpe) du panneau complétant les deux 
barres horizontales. Le volet à barres et écharpe est reconnaissable à sa forme en « Z ». 

volets en bois sur cadre 

  

volets à doubles lames 

  

Volets à persienne 

  

Volet à barres et écharpes 
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 Unité foncière 

 Propriété foncière d’un seul tenant, composée d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même 
propriétaire. 

 Zonage 

 Le territoire de la commune est découpé en zones. À chaque zone est attribuée une vocation des sols particulière, 
exprimée par un signe (Ua, Ub, N, A…). Les limites de zones peuvent ne pas correspondre aux limites parcellaires. 

 Zone 

 Une zone est constituée par l’ensemble des terrains faisant l’objet d’une même vocation et soumis aux mêmes règles. 

 Zone refuge 

 Une zone refuge est un espace permettant aux occupants du bâtiment de se mettre à l'abri dans l’attente de l'arrivée 
des secours ou de la fin de l’inondation dans de bonnes conditions de sécurité. Elle doit être située au moins 0,20 m 
au-dessus de la cote de référence. Elle doit être facilement accessible de l’intérieur (unité fonctionnelle) et présenter 
une issue de secours aisément accessible de l’extérieur pour permettre l'intervention des services de secours et 
l'évacuation des personnes. Elle doit présenter des conditions de sécurité satisfaisantes et sa conception doit 
permettre aux personnes de se manifester auprès des équipes de secours. 
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